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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création, au commissariat général au plan, d'une commission 
des pêches maritimes. 


Le président du con‘eil des ministres, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1936 fixant les altributions du 
commissaire général au plan, et notamment l’article 5; 

Vu le décret no 51-1417 du 11 décembre 1951 prescrivant l'établis- 
sement d'un deuxième plan de modernisation et d’équipement ; 

Vu les arrêtés des 27 février, 17 et 19 mars 1953 por'ant création 
au commissariat général au plan de commissions d'étude et de 
coordination des plans de modernisation et d'équipement des terri- 
toires et des départements d'outre-mer et d’une commission d'étude 
des plans de modernisation et d'équipement de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc, et notamment les articles de ces arrêtés qui 
révoient la création de commissions mixtes pour l'étude des sec- 
eurs de production ou d'équipement posant des problèmes communs 
à la métropole et à ces terriloires; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête : 

Art. fer, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général au 
plan une commission des pêches maritimes. 

Art. 2 — Cetle commission est ainsi cons!ituée : 


Président. 


M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, président du conseil 
supérieur de la marine marchande, 


Vice-président. 


M. Alloy, directeur des pêches maritimes au secré'ariat d'Etat à 
la marine marchande, 


Membres. 
MM. 

Aliazin (Jacques), président du comité national de propagande pour 
le développement de la consomynation du poisson. 

Ballery, armateur à la pêche à Concarneau {Finistère), président du 
syndicat concarnois d'armement à la part, 

Blanche, chef du service de l'inscription maritime du groupe Antilles- 
Guyane. 

Budker, sous-directeur du laboratoire des pêches et productions 
coloniales au Muséum national d'histoire naturelle, conseiller 
technique des pêches pour le ministère de la France d'outre-mer. 

Commandant Castel, armateur à la pêche congelée, conseiller tech- 
nique de la Société anonyme de pêche malgache et réunionnaise. 

Chatté, directeur de la caisse régionale du crédit maritime mutuel 
à Quimper (Finistère). 

De Clerviile, président directeur général des Elablissements Lévesque 
à Nantes (Loire-Inférieure), président de l'union des syndicats des 
fabricants de conserves de poissons. 

De Frondeville, adjoint au directeur général de la Société anonyme 
des ateliers et chantiers de la Loire. 

Gaigne, président de la fédération de la conserve du Maroc. 

Gorry, chef de la division de la marine marchande et des pêches 
marilimes au Maroc. 

Josso, sous-directeur des industries agricoles et alimentaires au 
ministère de l’agriculture. 

Keller, mareyeur à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), président de 
: fédération des syndicats de mareyeurs expéditeurs du littoral 
rançais. 

Lamort, secrétaire général de la fédération française des syndicats 
prolessionnels de marins à Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 
Ledun, saleur saurisseur, directeur des Etablissements André Ledun 

à Fécamp (Seine-Inférieure), 

Le Gall, directeur de l'office scientifique et technique des pêches 
maritimes, 

Legasse (Ferdinand), armateur à la grande pêche, négociant sêcheur 
de morue à Fécamp (Sene-Inférieure) et à Port-de-Bouc (Bouches- 
du-Rhône). 

Pascal, chef du service de la marine marchande et des pêches mari- 
times en Tunisie. 

Pellier, directeur des ports maritimes et des vo'es navigables au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Québriae, président du comité central des pêches maritimes. 

Sarraz-Bournet, président de la chambre de commerce maritime de 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
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Soublin, armateur à la pêche à Fécamp (Seine-Inférieure), président 
de la fédération des syndicats d'armateurs à la pêche maritime. 
Thévenot, chef de la seclion technique du froid au ministère de 
l'agricuiture, 
Terrin, directeur 

chande. 
Verdier-Dufour, directeür de la Société normande d'utilisation des 

saus-produits organiques, vite-président du s'ndicat général des 

industries de traitement des sous-produits de la pêche 
Villarem, directeur de l'inscription maritime en Algé 


honoraire au secrélariat d'Etat à la marine mar- 


maritime, 
rie, 


Rapporteurs. 
MM. 
Lesort, secrélaire général du comité central 
Ploquin, expert économique d'Elat. 


Art, 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direca 
leur des programmes économiques, le directeur des affaires écono- 
miques et du plan au ministère de la France d'outre-mer, l'ins- 
peclteur général de l'économie nationale chargé de la coordination 
des affaires économiques en Afrique du Nord au ministère des affaires 
économiques et le directeur général des prix et du contrôle écono- 
mique participent de droit aux travaux de la commission. 

Art. 4. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exée 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
blique française, 

Fait à Paris, le 23 avril 1953. 

Pour le président du conseil des m nistres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 

— © à — 


les pêches maritimes, 


thon 
Répu- 


Attribution du brevet 
du centre de hautes études administratives. 


Par décisions en date des 9 octobre 1952 et 231 mars le 
conseil de perfectionnement du <entre de hautes études adminis- 
tratives a attribué le brevet prévu par l'article 11 du décret no 45-2xx) 
du 9 octobre 1945 aux auditeurs et auditeurs libres dont les noms 
suivent : 

MM. 
Atbert (Henri), ingénieur principal à la direction des poudres, 
Mme Alesandrini (Gilberte), administrateur civil au ministère de la 

santé publique et de la population. 
Andreu (Roger), administrateur civil 
nationale, 
Bencheneb (Rachid), eous-prélet. 
Beze (François), administrateur civil au secrétariat général 
tectorat du Maroc. 


Mme Bournat (Yvette), ingénieur contractuel au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Brachet (Claude), ingénieur en chef 

Colin (Robert), conseiller technique 
santé publique et de :a population. 

Correard (Jean), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Coustaud (Maurice), contrôleur civil au Maroc, 

David (Stéphane), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Debeaupuis (Pierre), administrateur de la ville de Paris et du dépar- 
tement de ja Seine, directeur de l'hôpital franco-musr:iman. 

Mme Delafontaine (Madeleine), administrateur civil au ministère 4e 
l'industrie et du commerce. 

Derrouch (André), administrateur civil 
protectorat au Maroc. 

Duhamel (Albert), chef d'escadron. 

Duval (Phi'ippe), contrôleur de la marine. 

Eriau (Gabriel), sous-prétet. 

Forest (Raymond), ingénieur en chef des postes, télégraphes et télé. 
phones,. 

Gabriel (Fred), éous-prélet. 

Genty (Robert), lieutenant-colonel. 

Geraud (André), magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

Goutorbe (Lucien), administrateur de la France d'outre-mer, 

Hirsch (Charles), commissaire principal de police. 

Hubert (Edmond), administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques. 

Laclaviere l'agri- 
culture. 

Laurette (Robert), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Lecuyer (Eugène), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Lefèvre (Paul), ingénjeur au laboratoire municipal de la prétlec- 
ture de police. 

Legendre (Pierre), administrateur civil au ministère de l'agriculture. 

Leroy (Georges), procureur de la République. 

Mme Liotard Madeleine), administrateur civil 
finances et des affaires économiques. 


1953, 


au ministère de l'éducatisn 


lu pro- 


de l'artillerie navale 


au cabinet du ministre de la 


au secrétariat du 


général 


(Bernard), administrateur civil au ministère de 


au ministère des 
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blarie de Ficquelmont (Armand), ingénieur en chef du laboratnire 
munnipal de la préfecture de police. 


Mariller (Pierre), administrateur civil au ministère des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 


Merllie (Maurice), contrôleur civil au Maroc. 
Nielly (Pierre), capitaine de frégate. 
Fequignot (Henri), médecin inspecteur principal de la santé, 


Pernot (Jenn-François), administrateur civil au ministère de l’édu- 
<ation nationale. 


Mme Plin (Lucienne), administrateur civil au ministère de l’éduca- 
tion nationale, 


De La Porte des Vaux (André), officier des affaires indigènes. 


Rachou (Henri), administrateur civil au ministère de l'éducation 
nationa.e. 


Rimet (Louis), inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 


Rolland (Lucien), administrateur civil au ministère de l'éducation 
nationale, 


Roth (Henri), administrateur civil au ministère de l’intérieur. 


Saint-Fort-Jehon (Jean), directeur départemental de la population 
et de l'entr'aide sociale. . 


Simon (Frédéric), adeninistrateur civil au ministère du travail et 
de la sécurité sociale. 


Viennet (Robert), commandant du cadre des ingénieurs du matériel 
des armées de terre. 


Viguier (Gabriel), ingénieur-conseil de sociétés. 








MANISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 21 avril 1953 acceptant la démission d’un adel. 


Par décret en date du 21 avril 1953, la démission de M. Sekkal, 
adel en disponibiité, est acceptée pour compter de la nolification du 
présent décret. 
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Décret du 22 mars 19.3 supprimant des offices, nommant des officiers 
ou ministériels, acceptant leurs démissions et conférant 
l'honorariat. 


Par décret en date du 2 avril 1953: 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Pastoris (Pierre-Louis-Joseph-Anatole-Juiien-Léonce), notaire à 
Ja résidence de sospel (Alpes-Maritimes). 

M. Rouxel (Jules-Jean-Marie-Auguste), notaire à Ja résidence de 
Saint-Martin-du-Fresnay (Calvados). 

M. Viaud (Jean-Maurice), greffier de la justice de paix de Gençay 
Vienne). 
M. Viaud (Jean-Maurice), greffier de la justice de paix de la Ville- 
dieu-du-Clain (Vienne). 

M. Beaudran (André-Louis), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Mirande (Gers). 

M. Demeurs (Carmille-F'ie), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Moissac (Tarn-et-Garonne). 

M. Viaud (Jean-Maurice), huissier du tribunal de première jns- 
tance de Giivray (Vienne). 


sont SUupprimes : 

L'offce de nutaire à la résidence d’Epense, canton de Daminartin- 
sur-Yèvre (Marne), vacant par suite du décès de M. Billy (Sylvain- 
Léon), à charge par M. Braut, notaire à Auve, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Jeannot, polaire à Givry-en-Argonne, el Bourdin, 
Serre et Bastid, notaires à Sainte-Menehould, ou leurs ayants droit, 
de verser aux ayants droit de M. Bit, dans les deux mois de Ja 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 4 millions de francs à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: MM. Brant et Jean- 
not payeront chacun 1.337.660 F, MM. Bourdin, Serre et Bastid paye- 
ront chacun 411.660 F. 

En conséquence, le décret du 19 nivôse an XIN, qui a fixé à trois 


le nombre des notaires du canton de Dammartin-sur-Yèvre, est. 


modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office de notaire à la résidence de Sospel, canton de ce nom 
(Alpes-Maritimes), vacant par suite de la démission acceptée du 
M. Pastoris (Pierre-Louis-Joseph-Anatole-Julien-Léonce), à charge 
par M. Aubriot, notaire à Sospel, qui aura la garde des minutes, ou 
par ses ayants droit, de verser à M. Pasloris où aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts égaux en cas de retard, la somme de 1.100.000 F 
à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 3 décembre 1860, qui a fixé à deux 
le nombre Le notaires du canton de Sospel, est modifié et ce nom- 
bre est réduit à un. 





— 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Bord: x 
(Gironde), vacant par suile de la destitution de M, Descloux 1,,. 
ues-Raymond-Simon), à par MM. Allos, Arthozoul, Base: 

# re 5 , Deruas, A. Descloux, Fourno) 
Gontier, Grisaud, Guillon, Jais, Lacquit Lagardere Lamothe, M:rcn 
Mayet, Moinet, Ornon, Pierre, Saint-Bonnet, Simonnet, Souffle! ! 
lebout et Thebault, huissiers du même tribunal, où par leurs avaris 
droit, de verser md parts égales à la caisse des dépôts et concis 
tions, dans les deux mois de la notification du présent décre! et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, à titre d’indemnité x 
somme de 600.000 F, qui sera consignée pendant un délai de six mois 
au profit de qui de droit. 

En conséquence, le décret du 15 février 1935, qui a fixé à trente. 
neuf le nombre des huissiers du tribunal de première instance un 
Bordeaux, est modifié et ce nombre est réduit à trente-huit. 


L'office d’huissier du tribunal de première instance de Lyon, vacant 
par suite du décès de Me Laroche fAtesis-anguste-Léopel). à charge 
par MM. Arnoux, Avondo, Avramoff, Berger, Bouzard, Chanu, Ch::- 
lagnaret, Dalmas, Dessimond, Devaux, Dome » Dupeuble, Fscha1. 
lier, Guillot, Guinet, Joly, Larochette, Martin, Moinecourt, Mori, 
Mure, Platet, Poncet, Roque, Ruffier, Soret, Terrasse et Veriat. huis: 
siers du même tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser aux 
ayants droit de Me Laroche, dans les deux mois de la notificat on Ju 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 900.000 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce er sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 2 juillet 4934, qui a fixé à trente-neutf 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Lyon 
est modifié et ce nombre est réduit à trente-hu:t. dt 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Tartes 
(Hautes-Pyrénées), vacant par suile du décès de M. Mallet (Je: 
Maurice), à charge par MM. Daulet, Guyon, Pinel, Touzet, Troka, 
Puggieri, Dabos, Thuron, huissiers du même tribunal, ou leur; 
ayants droit et par M. Saint-Upery, ancien huissier du même trhu- 
nal, ou ses ayants droit, de verser aux ayants droit de M. Mall:, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et aver 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 30.000 F à titre d'in 
demnité, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: MM. Daulet, Guvon, 
Pinel, Touzet, Trokay, Ruggieri payeront chacun 4.000 F; MM. Dabos, 
Thuron et Saint-Upery payeront chacun 2000 F. 

En conséquence, le décret du 8 novembre 19444, qui a fix à 
4 — le nombre des huissiers du tribunal de première instanre 

Tarbes est modifié, et ce nambre est réduit à quatorze. 


L'office de commissaire-priseur à la résidence de Péronne (Somm:), 
vacant par suile du décès de M. Tremois (Robert-Mamel-Florimond4\, 
à charge par MM. Carton, Vasseur et Wayme}, notaires à Péronne 
ou leurs ayants droit, par MM. Devillers et Cardon, huissiers du 
tribunal de première inslance de Péronne ou par leurs ayants droit; 
par M, Cadet, greffier de la justice de paix de Péronne ou par -es 
ayants droit, de verser aux ayants droit de M. Tremois dans !e3 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intér. 
légaux en cas de retard la somme de 150.000 F à titre d'indemn: 

charge de ce payement sera ainsi répartie: MM. Carton, Vasseur 
et Waymel payeront chacun 33.333 F; MM. Devillers et Cardon paye- 
ront chacun 12.500 F; M. Cadet payera 25.000 F. 

En conséquence, le décret du 14 août 1816, qui a fixé à un le 
nombre des commissaires-priseurs 4e Péronne est modifié et il n'y 
aura plus de comimissaire-priseur dans ce canton. 
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Sont nommés : 


M. Aymand (Pierre-Léon), notaire À la résidence de Puymgarde, 
canton de Caylus (Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. Aymard 
(Giarie-Louis-Antoine-Jean), son père, démissionnaire, 


M. Brault (Jean-Gustave), notaire à la résidence de Tuffé, canton 
de ce nom (Sarthe), en remplacement de M. Brault (Gustave-Jean- 
Marie), son père, démissionnaire. 


M. Huber {Daniel-Jean-Marie), notaire à la résidence de Versailles, 
canton de ce nom (Seine-t-Oise), en remplacement de M. Huber 
(Marcel-Robert), son père, démissionnaire. 

M. Jaillette (Robert-Charles-Etienne), notaire à la résidence de 
Fours, canton de ce nom (Nièvre), en remplacement de M. Bour- 
guignon (Léon), décédé. 

M. Oury (Jean-Baptiste-Henri-Gaston), notaire à la résidence de 
Nangis, canton de ce nom (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M. Laviron (LéonMaurice), démissionnaire. 

M. Jurauit (Maxime-ÆFélix-Marie-Joseph), notaire à la résidence 
d’'ar n, canton de <e nom (Selne-etOise), en remplacement de 
M. ulhazan (Yves-Charles-Marie-Joseph), missionnaire. 

M. Pinatel (Jean-Marie-Henri-Albert}, notaire à la résidence de 
Pomarez, canton d’Amou (Landes), en remplacement de M. Escallier 
(Jean-Henri), démissionnaire. 

M. Saune (Jacques), notaire à la résidence de Bourg-Saint-Bernard, 
canton de Lanta (Haute-Garonne), en remplacement de M. Saune 
(Antoine-François-Benjamin), son père, décédé. 

M. Venot (Robert), notaire à la résidence de Grenoble, canton 
de ce nom (Isère), en remplacement de M. Barraut (Georges Félix), 
décédé. 


M. Vermont (Pierre-Lucien-Louis) notaire à la résidence de Sainte 
Rémy-en-Bouzemont, canton de <e nom (Marne), en remplacement 
de M. Lhermet (Louis-Jean-Mathieu), démissionnaire. 

M. Bedel-Girou de Buzareingues (Fra is-Mareel-Marie), avoué 
près le tribunal de première instance de Montpellier (Hérault), en 


remplacement de M. Meyrueis (Paul-Henri-Roger), démissionnaire 
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Garnier (Joseph-Georges-Marie-Pierre), avoué près le tribunal 
ee rune de la Seine, en remplacement de M. Brunet 
(Michel), démissionnaire. 

M. Houre (Alaïin-Jean-Louis), avoné près le tribunal de première 
instance du (Sarthe), en remplacement de M. Roncin ({Geor- 
ges), démissionnaire. 

M. Verny (Paul-Marie-Arthur), avoué près le tribunal de première 
instance de e (Basses-Alpes), en remplacement de M. Bouie-bale 
(Pierre), . 

M. Arienta Die gg pére mé greffier en <hef du tribunal 
de ière tance de Carpentras (Vaucluse), en remplacement 
de LA Angst (Robert-Jules), démissionnaire. 

st. Bel (André-Paul-Georges), greffier en chef du tribunat de pre- 
mière instance de Mirecourt :Vosges), en remplacement de M° Kou- 
dot (Pierre-MarieLaurent), décédé. 

M. Giguet (Urbain-Ernest}), greffier en chef du tribunal de première 
instance d'’Albertville (Savoie), en remplacement de M. Arienta 
(Roger-Charles-Ferdinand), démissionnaire. 

M. Bel (André-Paul-Georges), greffier du tribunal de commerce 
de Mirecourt (Vosges), en remplacement de Me Roudot (Pierre- 
Marie-Laurent), décédé. 

M. Mouchet (Jean), greffier du tribunal de commerce de Bergerac 
{Dordogne}, en remplacement de M. Février (Paul), décédé. 

M. Beaudran (André-Louis), greffier de la justice de paix de 
Mirande (Gers), en remplacement de M, Beaudran (Joseph-Emile), 
son père, décédé. 

M. Cuisine (Pierre-Léon), Ve + greffier de la justice de paix de 
Marson (Marne), greffier de la justice de paix d'Ecury-suroole 
(mème départemeni), en remplacement de Boussemart (Léon- 
jean-Georges-Jusle), décédé. 

M. Duverney (Gecrges-Antloine-François), déjà greffier de la justice 
de paix de la Roche-sur-Foron (llaute-Savoie), greffler de la justice 
de paix de Reignier, mème département, en remplacement de 
M. Berthod (Louis:, décédé. 

Mme Glaïizal (RenéeCharlotte), veuve Warion, greffier de la justice 
de paix de Blain (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Warion 
(Pierre-Alexandre-Gustave), décédé. 

M. Gouttenegre (Pierre-Jean), déjà greffier de la justice de paix 
de Mercœur (Corrèze), greffier de la justice de paix de Beaulieu-sur- 
Dordogne (même département), en remplacement de M. Lacroix 
{Pierre-Marie-Joseph), démissionnaire. 

M. Jacquot (Maurie-Louis-Pierre), déjà commissaire-priseur et 
reffier de ja justice de paix d'Aulun (Saône-et-Loire), greffier de 
a justice de paix de Saint-Léger-sur-Beuvray (même département), 
en remplacement de M. Rampin (Paul-Alfred-Alexis), décédé. 

M. Lacapelle (Jules-Corentin-Marcel), déjà huissier du tribunal de 
première instance de Carcassonne (Aude), greffler de la justice de 
paix de Bekaire Ent département), en remplacement de M. Ray- 
naud (Alexandre-Æmile-Mathieu), démissionnaire. 

M. Loué (Henri-Auguste-François-Léon), déjà huissier du tribunal 
de première instance de Montargis (Loiret), greffier de la justice 
de paix de Ferrières (même département), en remplacement de 
M. Casotte (Henri-Jules), décédé. s 

M. Teillard (Pierre-Marie-Auguste-Albert), déjà huissier du tri- 
bunal de première instance de Clermont-Ferrand et greflier de la 
ustice de x de Veyre-Mouron (Puy-de-Dôme), greffier de la jus- 
ice de paix de Saint-Âmand-Tallende (même département), en rem- 
placement de M. Nougin (Arthur), révoqué. 

M. Vermont (Pierre-Lucien-Louis), greffier de la justice de paix 
de Saint-Rémy-en-Bouzemnont (Marné), en remplacement de 
M. Lhermet (Louis-Jean-Mathieu), démissionnaire. 

M. Vidal (Jean-Marie), greffier de la justice de paix de Bour-de- 
Visa (Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. Demeurs (Camille- 
Elie), démissionnaire. 

M. Beaudran (André-Louis), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Mirande (Gers), en remplacement de M. Beaudran (Joseph- 
Emile), son père, décédé. 

M. Chauland (Maurice-Edouard), huissier du tribunal de première 
instance d’Albertvile (Savoie), en remplacement de M. Giguet 
(Urbain-Ernest), demissionnaire. 

M. Demeurs (Camille-Elie), huissier au tribunal de 
tance de Montauban ds er on me pre pus À en remplacement de 
M. Lafue  (Pierre-FrançoiS-Gabriel-Charles-Hippolyte),  démission- 
naire, à charge par M. Demeurs, avant sa prestation de serment, 
de verser à la caisse des dépôts et consignations la somme de 420.00 
francs, qui sera consignée pendant un délai de six mois au profit 
de qui de droit, conformément aux conventions intervenues entre 
les parties, par acte du 9 avril 1953, enregistré. 

M. Heraÿl (Raymond), huissier au tribunal de première instance 
de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de M, Lassalas 
{Francisque-Marius-Mighel), démissionnaire. 

M. Mazzucco (Jean-Toussaint), huissier au tribunal de première 
Instance de Nice (Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Bon- 
fglio (Michel), démissionnaire. 

M. Michaud (François-Séraphin), déjà greffier de la justjce de 
aix d'Olongac (Hérault), huissier du tribunal de première instance 

Saint-Pons (même département), en remplacement de M. Rols 
Lo Françoié-Bmile-Elienne), destitué, à charge de verser 
et consignations, à titre d'indemnité, la somme 
de 510.000 F, “+ sera consignée, pendant un délai de six mois, 

de droit, 


emière ins- 


M. Le Blanc (Albert-Paul), commissaire-priseur à la résidence de 
HS et an département de la Seine, en remplacement de M. Bignon 
obert-Léon-Joseph}, démissionnaire, 





L'honorariat est conféré à: 

M. Boilet (Aimé-Henri-Robert-Louis), ancien notaire à la résidence 
de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 

M. Bonhomme (Louis-Auguste-Hyacinthe-Camille), ancien notaire 
à la résidence de Bormes (Var). 

M. Dubut (Valéry-Jules-Dominique-Albert-Maurice), ancien notaire 
à la résidence de Noyon (Oise). 

M. Gasteau (Léon-simon), ancien notaire à la résidence de Maisso 
(Seine-et-Oise). 

M. Leturmy (Hippolyte-Lucien), ancien greffier de la justice de 
pait de Brûlon (Sarthe), 

M. Drouard (André-Louis), ancjen huissier du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, 

M. Lefèvre (Maurice-Charles), ancien huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Gien (Lairel). 


te. D. de. 
né À 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 14 avril 1953, est nommé directeur honoraire d'étfte 
biissement pénitentiaire: M. Ludaescher (Francois), ancien direc- 
teur d'établissement pénitentiaire, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite par arrêté du 4 février 1953, 


a —<f © © - — — e 


Par arrêté du 16 avril 1953: 

Sont nommés éducaleur stagiaires aux prisons de Fresnes* 
MM. Frattinger (Auguste), Carde (Jean), Garnier (Jacques), Rigaud 
(Louis), Gaignaire (Charles), Guilberteau (Auguste), Beyssen (André), 
Rouvière (Jean). 

Sont nommées éducatrices stagiaires aux prisons de Fresnes# 
Mile Pezzoli (Denise), Mme Audige, née Peltier (Madeleine) 


Par arrôté du 16 avril 1953, le surveillant auxiliaire dont le nom 
suit est nommé surveillant stagiaire à Ja maison d'arrêt de Bor- 
deaux : 

M. Plumet (Maurice), surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt da 
Bordeaux, 

— 0 + 





Par arrèté du 16 avril 1953: 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 10 mars 1953, par laquelle 
est nommé en la même qualité, à la maison centrale d Ensisheim : 
M. Baudry (Guy), surveillant chef adjoint (1re classe) à la maison 
centrale de Rennes, qui est nommé, par nécessité de service, sur- 
veillant chef &djoint (ire classe) à la maison d'arrêt de Rouen, 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 10 mars 1953, par laquelle 
est nommée en la même qualité, à la maison centrale de Haguenau : 
Mme Baudry (Yvonne), surveillante (3° classe) à la maison centrale 
de Rennes, qui est mutée, par nécessilé de service, en qualité de 
surveillante dactylograpne (3 classe) à la maison d'arrêt de Rouen, 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 17 mars 1953, par laquelle 
est nommé, en la même qualité au pénitencier agricole de Casa- 
bianda: M. Rey (Ulysse), surveillant (2° classe) à la prison des 
Baumettes à Marseille, qui est nommée en la même qualité, par 
nécessité de service, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Sont nommés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt d'Angouléme: Mme Rogelin (Marcelle), sur- 
veillante de petit effectif (1*e classe) à la maison d'arrêt d'Agen. 
À la prison Pélissier à Clermont-Ferrand: Mme Decamps (Margue- 
rite), surveillante de petit effectif (1:° classe) à la maison d'arrêt de 
Clermont-Ferrand. 

A la maison d'arrêt de la Rochelle: M. Roy (lenri), surveillant 
(3° classe) à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte: M. Legouic (Eugène}, 
surveillant (tre classe) à la maison d'arrêt de Lyon. 

Sont nommés, sur leur demande, en la même qualité: 


A la maison centrale d'Ensisheim: M. Lasalle (Raymond), surveil- 
lant chef adjoint (3 classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles- 
en-Parisis. 

A. la maison d'arrêt de Laval: M. Ravard (André), surveillant 
(3 classe) à la maison d'arrêt de Saint-Malo, 


A la maison d'arrêt de Saint-Malo: M. Robert (Gaston), surveillant 
(tre classe) à la maison d'arrêt de Laval. 


A la maison centrale de Nimes: M. Memmi (Toussaint), surveil- 
lant (3 classe) à Ja maison d'arrêt de Saint-Etienne, 


————— #9 D ————  — 


Education surveillée, 





Par arrêté du 14 avril 1953, sont nommés, par nécessité de service, 
en la même qualité : 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 
M. Dupouy (Albert), éducateur (% classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Aniane. < 
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Au centre d'observation de Marseille : M. Pianaldi (Gino), éducateur 
adjoint (1e classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane, 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hliaire : 
M. Baron (Joseph), éducateur adjoint (3° classe) au centre d'obser- 
vation de Marseille. 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
M. Bidaux (René), éducateur adjoint (3% classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveiliée de Saint-Jodard 

à A RS 25 LÉ ET DER 


—— — 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 21 avril 1953 relatif au recouvrement en Tunisie et au 
Maroc des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
du budget et du ministre des finances, 

Vu la loi no 365 du 13 mars 1912, modifiée par les articles 42, 43 
et 4æde la loi no 51-598 du 24 mai 1951, relalive au recouvrement 
des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, 

Décrèle : 

Article unique. — Les attributions confiées en France aux préfets 
par les articles 2 et suivants de la loi du 13 mars 1942 relative au 
recouvrement des créances de l'Etat français étrangères à l'impôt 
et au domaine, modifiée par les articles 42, 43 et 44 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951, sont dévolues en Tunisie et au Maroc aux 
résidents généraux de la République française, avec pouvoir de délé- 
gation. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU 
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Secrétaires. 


Par arrèté du 20 avril 1953: 


M. Catroux (Diomède-Anne-Claude), secrétaire des affaires étran- 
ères de 3° classe, 1 échelon, en disponibilité, est réintégré dans 
e cadre de l’activité à compter du 5 juillet 1951. 

M. Catroux (Diomède-Anne-Claude) est placé en position de service 
détaché pour exercer un mandat électoral en qualité de député à 
l'Assemblée nationale, pour une période maximum de cinq années, 
à compter du 5 juillet 1951. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 avril 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuls d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 avril 1953, ont été approuvées les modifica- 
tions apportées à ses slatuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite L'Enfant au grand air, dont le siège est à Paris, et qui 
s'intitulera désormais Les Centres familiaux de jeunes. 


+ 





Décret du 21 avril 1953 autorisant la ville de Courbevoie 
à agrandir le cimetière dit des Fauvelles. 





Par décret en date du 21 avril 1953, pris en conseil d'Etat, a été 
autorisé l'agrandissement par la ville de Courbevoie (Seine), du 
cimetière dit des Fauvelles, sur les terrains représentés e des tein 
ies bleue et rose sur le plan annexé au présent décre 


— © 
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Décret du 21 avril 1953 portant nomination 
d'un membre du conseil de préfecture de la Martinique. 


Par décret en date du 21 avril 1953, M, Foucqueteau (Robert), 
juge suppléant au tribunat de Fort-de-France, est désigné 
deux ans en qualité de membre suppléant du conseil de préfecture 
de la Martinique, en remplacement de M. Virenque, muté 
du département. 

+ © $— 








_—_—S 


Administration centrale. 


Par arrété du 21 avril 1953: 

L'arrêté du 21 décembre 1950 est annulé. 

M. Juie (Aïbert}, agent supérieur de 2° classe, 4er échelon, x 
l'administration centrale du ministère de l’intériewr, est placé dans 
la position de détachement d'office pour une durée maximnm de 
cinq ans, afin de lui Dune d'exercer les fonclions de chef de 
cabinet du préfet de Seine-et-Marne, 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 15 septembre 1950, 


++ 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 20 avril 1953: | 

Les dispositions 4e l'arrêté du 31 juillet 1951, portant détachement 
de M. Ourgaut, sous-préfet de 1re classe, dans les fonctions de 
conseiller de prétecture, sont rapportées à compter du {er février 1952. 

M. gg rs (Char'es), sous-préfet de 1re classe, est placé dans la 
position de service délaché en application de l’article (2 alinéa) 
de la loi du 19 octobre 1916, pour une | de cinq années au 
maximum, à compter du 1 février 1953, en vue d'exercer jes 
fonctions de conseiller de prélecture de fre classe au conseil de 
préleclure interdépartemental de Marseille. 


> © + 





Sûreté nationale. 


Per arrêté du 20 avril 1953, M. Dols (Pierre), commissaire de 
police de 2 classe, 2 échelon, en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères (service des affaires allemandes 
et autrichiennes), est maintenu dans les mêmes fonctions, dans 
cette position, pour la période du 1e avrit 1951 au 30 juin 1952. 


——— — © &———— 


Par arrêté du 20 avril 1953: 


La date d’eflet &e l'arrêté no 3551 du 19 juin 19%6, plaçant er 
position de détachement un certain nombre de fonctionnaires de 
police d'Etat, est reportée du 1 avril au 1 novembre 19146 en ce 
qui concerne M. Montel (Jean). 


Le détachement de M. l'inspecteur Monte! (Jean), de la policé 
d'Etat du Puy-de-Dôme, auprès du ministre des aflaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes) est renouvelé 

1 durée maximum de cinq ans, à compter du 4° novem- 
re 1951. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l’armée. 





Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées cite: 


A L'ORDRE DE L'ARMÉE 


Adant (Emile), sergent-<hef, 2° régiment étranger d'infanterie. 

Alause (Pierre), médecin lieutenant, 4 bataillon de marche du 
7e régiment de tirailleurs algériens, 

Ali Ouedraogo, 2° classe, mle 16049, 26e bataillon de marche da 
tirailleurs sénégalais. 

Baldacchino (Joseph), sous-lieutenant, 3° bataillon that. 

Baoulna, caporal, mle 691, 26° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. : 

Bertin (Jean), sous-lieutenant, base aéroportée Nord, 

Borcard (Jean-Benjamin), lieutenant, groupement de commandos 
mixtes aéroporltés. 

Bouche (Marcel), ire classe, 26e bataillon de marche de tirailleur$ 
sénégalais. 

Brunet (Fernand-François-Marie-Stéphane), capitaine, %e bataillon 


thaï. 
Boun Leut Sanichanh, capitaine, mle 33723, 4er bataïllon d'infanterie 
lao. 
Bui Van Tam, adjudant, bataillon de marche indochinois. , 
Casati (Robert-Marie-Louis), capitaine, sous-groupement amphibie du 
sir R,. E. C. {Nord-Vietnam). , 
Chauvet (Robert-Jean), chef de bataillon, bataillon de marches 
& 4, °C:F. x 
Dang-Van Nhan, sergent, 1/21° régiment de marche de lirajlleurs 
sénégalais, 
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Daugeren (Roger-Jean-Louis)}, Heutenant, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, 2° bataillon. 

Delmas (Jean-Georges), sous-leutenant, bataillon de marche indo- 
chinois. 

pinh Van Æhanh, sergent, mle 498, % bataillon, 3% régiment de 
tirailleurs marocains. 

Djimatembaye, 4" classe, mle 12730, 26° bataillon de marche de 
tiraïlleurs sénéga:ais. = 

Favier (Jean), adjudant, 4 bataillon de marche du 7 régiment de 
trailleurs iens. 

Fieurissaud (Maurice-François}, caporalchef, 2% bataillon de marche 
de tirailleufÿ sénégalais. 

Galenon (Paul), sergent-chef, compagnie de marche tho, 3/21° régi- 
ment d'infanterie coloniale. e 3e Mod 

Gaude (Iouis-Joseph}, capitaine, &° groupe du régiment d'artilierie 
coloniale du Maroc. ue N 

Ghenim Mostéfa, lieutenant, 3/2 régiment de tiraïlleurs algériens. 
Gay (Heetor-Michel-Jacques), sergent, 2ü° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Gontier (Louis}, sous-lieutenant, 26° batailion de marche de tiral- 
leurs sénégalais. 

Guichard (Jscques-Pierre), lieutenant, 26° balaillon de marche de 
tirailleurs sénéga'ais. 4 

Gyortiy (Istvan), caporal<hef, 13° demi-brigade de iégion étrangère, 
3% bataillon, 10 compagnie. 

Herveou (Robert), capitaine, bataillon de manche indochinois. 

Huet (Lueien-Joseph), capitaine, bataillon de marche indochinois. 

Jaequier (Edmond), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 

Kkrumenacker (Edmond), capitaine, 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère. , cu à 

LAN ESS (Joseph), lieutenant, détachement de liaison près le 
15% bataillon vietnamien. L 

Landrieu (Louis-Pascal), médecin commandant, service de santé 
métropolitain, G. M. 4. 

Le Mers (Alexandre-Léon-Erpile-Jean), lieutenant, 2° bataillon thaï. 
Le Naouresse (Emile-Louis), 2° classe, 26° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais ou k 
Lenne {René}, adjudant, 26° bataillon de marche de tirailleurs séné- 

galais. Ms | 

Marchaud (André-Victor-Marius), capitaine, 3 bataillon {hat 

Miroit (Emñle-Jean), chef -de bataillon, 72° bataillon du génie. Cette 
citation annule la citation à l’ordre n° 48 du 30 janvier 1953. 

Ortolt (Jean-Georges-Lucien), capitaine, 61° compagnie de quartier 
énéral. 

piam Tu Tam, 2° classe, mle 508, 2/3 régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Pingon (Bernard-Maurice), sergent, 26* bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. \ 

Pivan (Yves), sergent, %6+ bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais. 

Rousselet (Jean), caparal, 5/7° régiment de tirailleurs algér'ens, 

Sani (Marc}, lieutenant, 4/6° R. I. C. 

Seelenbinder {Heïnz), sergent, 2/13 demi-brigade de légion étran- 
gère. 
Skorny (Tadenoz)}, sergent-chef, 3° régiment étranger d'infanterie. 

Stihle (Jean-Albert), aumônier capitaine, base aéroportée Nord. 
Tartaroli (Henri), chef d'escadron, 1/4° régiment d'artillerie colo- 
hiale. 
Vincent (Maurice-Jean-Marie), capitaine, 3° bataillon thaï. 
Visinoni (Marceau), 1° classe, 26° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, 
RÉGULARISATIONS 


Amban (Paul), adjudant, dinassaü III, commando 38. 

Andreucci (Paul-Louis), sergent, secteur de Phat-Diem, com- 
mando %. 

Angelini (Xavier), sergent, 26° bataïllon de marche de tirailleurs 
sénégalais. ; 
rtuso (Louis), 2° classe, 3° bataillon de marche du 4% régiment 
de tirailleurs marocains. 

Altalin (Bernard-Henri), sergent, 2* bataillon thaï. 

Ay (Bonaventure-Bernard), chef de bataillon, base aéroportée Nord. 

Babou (Gérard-Jean), brigadier-chef, base aéroportée Nord. 

Backes (Josef), 1re classe, 3° bataillon du 5% régiment étranger 
d'infanterie. 

Bakar (Dramé), mle 62803, caporal, 26° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Bambele (Léon-Kiéber), mle 998, sergent, %+ bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Bangali-Sano, mle 39154, % classe, compagnie de gande du général 
commandant les F. T. N. V. 

a (Youssouf), mle 27708, 2% canonnier, groupe d'artillerie 

coloniale de l'Afrique occidentale française. 

Barraud (Pierre-Maurice)}, médecin lieutenant, 3° bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Bazin (Joseph), sergent, 2° bataillon thaï, 





Beaumont (Serge-François), lieutenant, 3 bataillon de paracthulistes 
coloniaux. 

Belot (André-Jules), lieutenant, 4# bataillon de marche du 3 régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Benezech (Maurice), capitaine, section de commandement du sec- 
teur de Phat-Diem. 

Blanchard (Georges), capitaine, 26 bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

B'andin (Louis-Gérard), sergent-chef, 2° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Bonichon (René-Ienri), colonel, 4e régiment de chasseurs. 

Bouchacourt (Guy), lieutenant, 5 régiment étranger d'infanterie. 

Branca (Guy), lieutenant, 3° bataillon du 5 régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Bunel (Ferdinand-Georges\, intendant militaire de % classe, direc- 
tion de l'in‘endance des forces terrestres du Nord-Viet-Nam. 

De La Chapelle (Charles-Gilbert), capitaine, {er régiment de chas- 
seurs, 
Chiron (Guy-Fernand 
ger d'infanterie. 
Clauss (Emile-Jacques), cæpitaine, %6+ bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Combaneyre (Jean-Louis), lieutenant de réserve, 2 bataillon de 
parachutistes coloniaux. 

Coudurier (Gaston-Louis), lientenant, 2e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Dang Dinh Kihn, sous-lieutenant, % bataillon du Viet-Nam, %e divi- 
sion de marche du Tonkin. 

Dao Xuan Tran, adjudant, 4 bataillon du Viet-Nam, 2 division de 
marche du Tonkin. 

Decomps (Edouard), chef de bataillon, état-major des forces ter- 
restres du Nord-Viet-Narm. 

Deschamps de Paillette (Maurice), lieutenant, 55° bataillon vietna- 
mien. 

Pesset (Elie-Germain-Jacques), lieutenant, 26 bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Dodelier (Louis-François-Marie), général de brigade, commandant la 
{re division de marche du Tonkin. 

Dubrulle (Claude), sergent, % bataillon de parachutistes coloniaux, 

Ducourneau (Paul), lieutenant-colonel, troupes xéroportées, Indo- 
chine. 

Dulac (Léon-Hiwpolyte), colonel, étatmajor des forces terrestres du 
Nord-Viet-Nam. 

Foucher (Hubert-Adrien), liewtenant, 3% bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Fourcade (Louis-Georges), chef de bataillon, troupes aéroportées, 
Indochine. 

Fourie (André-Gabriel}, lieutenant, % bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Fournier (Louis-Antoine), lieutenant, 3% bataillon du 3% régiment 
étranger d'infanterie. 

François (René), aspirant (réserve), 4er bataillon de marche du 
3e régiment de tirailleurs marocains. 

Gaillard (Jean-Claude), lieutenant, 3° bataillon thaï, 

Galut (Julien), capitaine, 2° bataillon thaï. 

Garba Diadé Maïga, mle 99061, caporal-che!, %+ bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Gaston (Jean), lieutenant, {®r ba!aillon de marche du 3° régiment de 
tirailleurs marocains. 

Gilles (Jean-Marcelin), colonel, adjoint au général commandant les 
forces terrestres du Nord-Viet-Nam. 

Golfetto (Alfredo), caporal-chef, 3° bataillon du 5° régiment étranger 
d'infanterie. 

Gonzalez de Linarès (François), général de eorps d'armée, comman. 
dant les forces terrestres du Nord-Viet-Narm. 

De Gorostarzu (Bertrand-Jean), lieutenant, fer bataillon du 3° régt- 
ment étranger d'infanterie. 

Graux (René-Emile), 2% classe, 2% bataillon de parachutistes colo+ 
niaux. 

Grisel (André), caporal, 3 bataillon de parachutistes coloniaux. 
Guitleminot (Marcel-Paul-Marie), capitaine, bataillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Ilabiby ben Abderhamane, lieutenant, 4er bataillon de marche du 
5° régiment de tirailleurs marocains. 

Harmmerer (Gaston), sergent, section de commandement du secteur 
de Phat-Diem. 

Hereault (Maurice-Victor-Joseph), sergent-chef, > bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Heure (Miguel), capitaine, base aéroportée Nord. 

hoff (Jean), caporai-chef, 3% bataillon de parachutistes colonjaux. 

Hovette (Pierre-Ernest), lieutenant, 3 bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Ibrahima Camara, mle 32279, 4re classe, 26° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 


Mr (Albert-Raymond), sergent, 2 bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 


, lieutenant, 3 bataillon du 3° régiment étran- 


Jehenne (Alain), sous-lieutenant, 5° coinpagnie de combat de génie 
vietnamien, 
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Joseph (Yvon), sergent-chef, compagnie coloniale de garnison 
d'Hanoï. 

Jousselme (Michel), maréchal des logis, 8° section semi-mobiie du 
secteur de Phat-biem. 

Kacem ben Kacermn, mle 1:04/51 Maroc, 2° classe, 2° bataillon du 
ü régiment de tirailleurs marocains L 

Kalisch (Ilans), Caporal, 2° bataillon étranger de parachutistes. 

Laimoy (Edouard-Aexandre), colonel, commandant le groupement 
mobile n° 5 et le 3° régiment étranger d'infanterie. 

Lambert (Emile), caporal-chef, mle 2219, section de commandement 
du secteur de Phat-Dierm. 

Le Bail (Louis-Yves-Marie), sergent-chef, 2e bataillon de parachu- 
listes coloniaux. 

Le Bras (Jean), mle 1130, adjudant, 1e bataïllon du 3° :égiment de 
liratl'eurs marocains. 

Lecomle (Pierre-Henri-Char:es), capitaine, 71° compagnie de quartier 
général. 

Legendre (Jean-Louis), lieutenant-colonel, groupement amph'bie du 
Tonkin. 

Lejeune (Guy), sergent-chef, % bataillon de parachutistes coloniaux. 

Lejuez (Albert), mle 1295, re classe, 2° bataillon de parachutistes 
co,0maux, 

Le L'en, capitaine, 18° bataillon vietnamien. 

Le Marinel (Lucien), sergent-chef, 2° bataillon Thaï. 

Lenoir (Albert-Eugène), capitaine, 2 bataillon de parachutistes <olo- 
HIauxX. + 

Lunst (Jean-Auguste), chef de bataillon, forces terrestres du \eord 
Viet-Nam, zone autonome Nord-Ouest. 

Le Tesiu (Marcel-Roger), capitaine, 3° bataillon du 5° régiment étren- 
ger d'infanterie. 

Lourmet (Jacques), médecin lieutenant, 2 bataillon Thaï. 

Malfradi (Lazlr), mile 8%15, sergent, 2e bataillon du 5 régiment 
étranger d'infanterie. 

Maidon (René), lieutenant, base aéroportée Nord. 

Marques (Guy-Roger), lieutenant, 3 tataillon de para:h'itstes cole- 
niaux., 

Mohamed ben Abdesselem, mle recrutement de Rabat 4/010/51, 
2 classe, 6° groupe de spahis marocains, Cette citation annule et 
reinp.ace celle accordée à l'ordre de la division par ordre général 
n° 24 du 9 janvier 1953. 

Moisset, (Jean-Joseph), lieutenant, 3e bataillon du 3° régiment étranger 
d'infanter:e, 

Moreau (Yves-Charles), capitaine, troupes aéroportées Nord. 

œ (Antonio), 2° classe, 3° bataillon du 3° régiment étranger 
d'infanterie. 


Munsch (Charles), eaporai-chef, 2 bataillon de parachutistes colo- 
n'aux. 

Nguyen Duc Thang, sous-lieutenant (réserve), 2° division de marche 
du Tonkin, 3% groupe d'artillerie vietnamien. 

Nguyen Van Co, mile 56852, caporal, 3° bataillon de parachutistes 
«coloniaux. 

Nguyen Van Yen, mle 91808, caporal, 3e bataillon de parachutistes 
Co,0n:aux,. 

Nicolas (Oscar-Duguesclin), colonel, commandant d'artillerie de la 
{re division de marche du Tonkin. 

Noaïhac (Jean), lieutenant, 3° bataillon thaï. 

Nouganga (Jean-Baptiste), adjudant-chef, 26e bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Nuzillat (Henri), 2° canonnier, groupe d'artillerie coloniale de 
l'Afrique occidentale française. 

Oge (Jean-Claude), lieutenant, 2 bataillon de parachutistes colo- 
niaux, 

Ossenbrink (Gunter), maré:‘hal des logis, sous-groupement amphibie 
du 1% régiment étranger de cavalerie. 

Oursel (Bernard-Marie-Philibert), chef de bataillon, fre division de 
marche du Tonkin. 

Pastor (Alfred), sergent-chef, 2° bataillon thaï. 

Penninck (Paul-Maximilien), sergent-chef, infanterie coloniale, centre 
administratif d'Extrêmedrient. 

Picherit (Claude-Francis), capitaine, 3° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Pipart (Jean), lieutenant, 2° bataillon du 6 régiment de tirailleurs 
marocains 


Poquet (Aimé), adjudant, 1er bataillon du 3e régiment de tirailleurs 
marocains, 
Pouget (Marcel), caporal, % bataillon thaï. 


Prouteau (Marcel), sergent-chef, 4# bataillon du 3° régiment de tirail- 
leurs n irocainé, 

Raab Mathias), mle 50695, caporal, 3 bataillon du 5 régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Reinbott (Joachin), sergent, 3 bataillon du 5 régiment étranger 
d'infanterie. 

Repellin (Edmond-Marie-Antoine), capitaine, groupement opérationne] 
de la Moyenne Rivière Noire. 

Rzepka (Josef), sergent, 3° bataillon du 3 régiment étranger d’infan- 
ter'e 

Schmid (François), sergent-chef, 2 balaillon de parachutistes colo- 
niaux, 





—- 


Schmidt (Roland), 2 classe, 3% bataillon du 5° régiment étranger 
d'infanterie. 

Schnitzler (Béruliard), mle 53686, caporal-chef, 3° bataillon du 3: régi. 
ment étranger d'infanterie. 

Sellier (Gaston-Joseph-Etienne), capitaine, 5 groupe d'artillerie viet- 
namien. 

Spaeth (Gérard), lieutenant 2e bataillon thaï. 

Strommer (Alexis), mle 672, sergent, 3° bataillon du 3° régiment 
étranger d'infanterie, 

Taton (Fernand), adjudant, 2° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Thomas (Jacques), lieutenant, 2e bataillon étranger de parachutistes. 

Tiossare (Palé}, mle 63894, ire classe, 26° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Tison (Robert), sergent. 2° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Tran Van Cuong, sous-lieutenant, 4e bataillon du Viet-Nam. 

Vaillot (Marcel-Edouard-Georges), lieutenant, 2° bataillon thaï. 

Valadas (Jean-Auguste), adjudant, 2 bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Vanimsechoot (René-Emile), sergent, 2° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Vaudrey (Roland-Scipion-Annibal), chef de bataillon, 71° compagnie 
de quartier général, élat-major des forces terrestres du Nord-Viet- 
Nam. 

Vautrain (Raoul), caporal, 2e bataillon de parachutistes colonicux. 

Verbeught (Maurice), sergent, %æ bataillon du 5 régiment étranger 
d'infanterie. 

Vilaine (Michel-Paul-Henri), sergent, 4e bataillon du 1# régiment 
de tirailleurs marocains. 

Weinachter (Jean-René), sergent, 2e bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 

Wolkenfeld (Ilarry), sergent, 3e bataillon du 5° régiment étranger 
d'infanterie. 

Ziegler (Jean-Charles), lieutenant, 2° bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 


Ces cilalions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


A TITRE POSTHUME 


Bokari Kamara, sergent, mle 76333, 1/2:° régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Baraniok (Pavel), caporal, mle 73663, 3/5 régiment étranger d'infan- 
terie. 

Biechl (Lorenz), brigadier, mle 2538, 1er régiment étranger de cava- 
lerie. 

Breder (Manfred), 2 classe, mle 3839/1950, 3/5° régiment étranger 
d'infanterie. 

Cutrera (Rosario), 2° classe, mle 81533, 3/5° régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Deprez (Lucien), 2% classe, mle 87959, 12e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Doerschel (Rolf), 2° classe, mle 81855, 3/5° régiment étranger d'infan- 
terie. : 

Frank (Waïldemar), 2e classe, mle 1390/1952, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie. 

Goldyn (Joseph), re classe, mle 6063, 2/3 régiment étranger d'infan- 
terie. 

Gries (Rudolf), 2 classe, mle 8661, 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère. 

Hasemeyer (Karl-Ieinz), sergent, mle 5121, 2/3 régiment étranger 
d'infanterie. 

Heitz (Gabriel), capitaine, régiment blindé colonial d'Extrême- 
Orient. 

Hinum (Ernest), {re classe, mle 739%45, 3/5° régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Hofmayer (Gunter), 2° classe, mle 81678, {régiment étranger de 
cavalerie. 

Hugo (Geneviève-Marie-Madeleine), 
colonial de Saïgon. 

Molnar (Michel), {re classe, mle 33375, 13° demi-brigade de légion 
étrangère. Ë 

Schmidt (Werner), % classe, mle 83818, 2/3° régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Weïler (Hans), % classe, mle 8339, 2,3 régiment étranger d'infan- 
terie. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


+ 8 


assistante sociale, bataillon 





Décret du 17 mars 1953 portant admission à la retraite d'un contrôleur 
de l'administration de l'aéronautique. 





Par décret en date du 17 mars 1953, M. le contrôleur de 1r° classe 
de l'administration de l'aéronautique de Lesquen du Plessis-Cass 
(Xavier-Charles-Marie) est, sur sa ande, admis à faire valoir ses 
1 à pension normale d'ancienneté pour compter du 1* avr 
4 
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Décret du 18 mars 1963 portant nomination dans la 2° section 
du cadie des contrôleurs généraux. 





Le Président de la République, 


r la sition du président du conseil des ministres, du minis- 
dy * 14"éétense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à l'air, 


Vu le décret-loi du 6 juin 1939, modifié les 1 septembre 1939 et 
18 décembre 1940, portant statut des officiers généraux et assimilés 
de la 2° section du cadre (réserve), notamment en son arlicle 1*; 

Vu le décret du 17 mars 1953 admettant M. le contrôleur’ de 
tre classe de Lesquen du Plessis-Casso à faire valoir ses droi's à 

nsion de retraite normale d'ancienneté; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 4e. — M. le contrôleur de {re classe de l'administration de 
l'aéronautique de Lesquen du Plessis-Casso (Xavier-Charles-Marie), 
admis à faire valoir ses droits à pension de retraite normale d’ancien- 
aeté pour compter du 1° avril 1953, est nommé à cette même date 
contrôleur général de 2e classe au titre de la 2° section (réserve) du 
cadre des contrôleurs généraux de son corps. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à l'air 
sont cure de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


VINCENT AURIOL, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





+ee 


Décret n° 53-349 du 21 avril 1953 modifiant le décret n° 48-1366 
du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses suscep- 
tibles d’être payéès au titre de la solde aux militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du juinistre du budget, du ministre des 
finances, du secrétaire d’Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat 
à la marine, du secréluire d'Etat à l’air et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-1356 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de l'air; 

Vu le decret n° 45-1267 du 17 juillet 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de mer; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indem- 
nités diverses susceptibles d être pavées au titre de la solde 
aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {®. — L'article 11 du décret n° 48-1366 du 27 août 1948 
est modifié couvse suit: 


Ajouter un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« L'indemnité allouée aux personnels travaillant dans des sou- 
terrains non aménagés ou sous béton ». 

Art. 2. — Entre les lableaux VIE bis et VIII annexés au décret 
n° 48-1366, ajouter un tableau VII ter ainsi conçu: 


« Indemnité allouée aux personnels travaillant dans des sou- 
lerrains non aménagés ou sous béton ». 





FIXATION JOURNALIÈRE 
de l'indemnité. 


DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES 





Militaire de tous grades à solde mensuelle, 
spéciale progressive ou spéciale............ &#F 








« L'indemnité ne peut se cumuler avec aucun autre avan- 
de même nature, ni avec la majoration d'embarquement 
Pour service en sous-marins. Elle n'est due qu’au personnel 
astreint d'une manière permanente à travailler dans des sou- 





terrains non aménagés ou sous béton; elle n'est pas due, en 
cas de séjour occasionnel, méme d'une certaine durée, dans 
les installations en question ». 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre du budget, le ministre des finances, les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
aura effet du 1* janvier 1952 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du coascil des rministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLSVEN, 
Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre du 
JEAN-MOREAU, 


budget, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
VIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
4 06 &— —— —— 

Décret n° 53-350 du 21 avril 1953 modifiant le décret n° 49-1293 
du 3 octobre 1949 attribuant une indemnité à certains person- 
nels de la marine travaillant sous béton ou dans les souter- 
rains non aménagés, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du serétaire d'Etat à la marine, et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance du 23 iuin 1945 portant réforme générale du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-1393 du 3 octobre 1949 attribuant une 
indemnité au personnel de la marine travaillant sous béton ou 
dans des souterrains non aménagés; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Le décret n° 49-1393 du 3 octobre 1919 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Art. 1%, — La rédaction de l’article 1* est remplacée par la 
suivante : 

« Art, 1%, — Une indemnité de 48 F par journée de travail 
est allouée au personnel civil autre que le personnel ouvrier 
travaillant dans des souterrains non aménagés ou sous béton 
dans les arsenaux et établissements de la marine ». 

Art. 2. — Aux troisième et quatrième alinéas, supprimer la 
phrase : « ni avec Ja majoration d'embarquement pour service 
en sous-marins ». 


Art. 2. -- Le ministre du budget, le ministre des finances, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le sedré- 
taire d'Etat à la marine et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra eflet à compter du 
{* janvier 1952 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1952. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 

Le ministre du 
JEAN-MOREAU, 


budget, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARP, 


li. 1 Mn. 
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Décret du 21 avril 1953 instituant une commission consultative des 
du secrétariat d'Etat à la guerre (direction centrale 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif aux économies À réaliser 
dans les administrations publiques et aux armées (art. 17); 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat, modifié notamment par le décret ne 52-256 5 mars 
4952 et par le décret no 53-228 du 18 mars 1953; 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux commissions 
consultalives des marchés, modifié par le décret ne 53-227 du 18 mars 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée; 

Vu la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses engagées, 


Décrète : 


Art, fer, — A titre provisoire, et jusqu’à l'intervention d’un décret 
relatif au contrôle des marchés du département de la guerre, il est 
institué auprès du secrétariat d'Etat à la guerre une commission 
consultative des marchés à laquelle sont soumis les projets de mar- 
chés préparés par la direction centrale du génie, 


Art, 2, — Cetle commission, composée de dix membres, comprend : 

Un conseiller d'Etat, président ; 

Un membre de la cour des comptes; 

Un membre de l'inspection générale des finances ; 

Un représentant du département chargé des affaires économiques 
direction générale des prix et du contrôle économique); 

Le contrôleur des dépenses engagées ou son adjoint; 

Un représentant de l'élat-major des forces armées « guerre »; 

Un membre du corps de contrôle de l'administration de l’armée; 

Deux représentants de la direction centrale du génie; 

Un officier o1 fonctionnaire civil du département désigné par le 
secrétaire d'Elat. 

Le président et les autres membres de la commission sont nommés 
par arrêté signé du ministre de la défense. nationale et du secrétaire 
d'Etat à la guerre. 

Des rapporteurs choisis soit parmi les membres du conseil d'Etat, 
de la cour des comptes, de l'inspection générale des finances, soit 
parmi les fonctionnaires n’apparlenant pas au service contractant 
en activité ou en retraite, sont adjoints à la commission. Ils son 
désignés dans les mémes conditions que les membres de la com- 
mission. 

Un représentant du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, lorsque les projels de marchés concernent des constructions 
non spécifiquement militaires, et un représentant de la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publies 
peuvent assister aux réunions de la commission, à la demande de 
éon président. 

La commission peut, pour l'étude de certaines affaires, faire appel 
à tout technicien ou expert dont elle jugera utile de recueillir l'avis. 


Art. 3. — La commission est appelée à formuler un avis: 
a) Sur les projets de marchés ou de lettres de commande dent le 
montant global est supérieur à 100 millions de francs; 


b) Sur les projets d'avenants aux marchés visés à l'alinéa a qui 
précède ; 

c) Sur les projets d'avenants ayant pe effet de porter, compte 
tenu, le cas échéant, des avenants déjà intervenus, k montant des 
marchés qui n'ont pas été soumis à la commission, au delà de 
400 millions de francs; 


d) Sur tous les projets de marchés ou de lettres de commande 
ayant pour objet des travaux d'étude ou de construction de prototype, 
qui stipulent en faveur du constructeur une commande réservée ou 
une redevance sur les constructions ultérieures, ou qui contiennent 
des clauses particulières relatives à la propriété industrielle ; 


€) Sur tous autres projets de marchés ou de lettres de commande 
ge lesquels la commission est consultée par le secrétaire -d’Etat à 
a guerre; 


1) Sur tous les problèmes relatifs à la préparation, à la passation, 
à l'exécution et au règlement des marchés passés par la direction 
centrale du génie. 


Art, 4, — La commission se réunit suivant les nécessités, à la 
diligence de son président. Elle doit faire connaître son avis sur les 
projets de marchés ou de lettres de commande, dans le délai maxi- 
mum de quinze jours, à compter du jour où ils lui ont été soumis. 


Art. 5. — Les membres de la commission ont voix délibérative. 
Les rapporteurs, le représentant du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, le représentant de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics et les techni- 
ciens ou experts dont l'avis est recueilli n'ont que voix consultative. 

La commission ne peut valablement délibérer que si six membres 
au moins sont présents. Les avis sont pris à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 





Art. 6. — Des décrets ultérieurs détermineront les conditions dans 
lesquelles la institwe l'article 4 sera habilitée à 
connaître des marchés passés par directions relevant du secré- 
tariat d'Etat à la guerre, autres que la direction des études et fabri- 
cations d'armement et la direction centrale du génie. 


Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. - 





+ 0e +- 


Décret du 21 avril 1953 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l’armée de terre. 


a 


Par décret en date du 21 avril 1953, les officiers supérieurs, dont 
les noms suivent, reçoivent les affectations ci-après, à compter du 
fer mai 1953: 

M. le colonel du train Pertuis (Georges-Emile-Paul). — Comman- 
dant la subdivision de Rouen. 

M. le colonel d'infanterie Ginestet 
Commandant la subdivision de Versailles. 


+ © + 


(Philippe-Roger-Louis). — 





Décret du 21 avril 1953 portant promotion automatique dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du 21 avril 1953, est promu au grade de lieu- 
tenant d'administration de réserve le sous-lieutenant d’administra- 
tion de réserve désigné ci-après : 


(Rang du 7 septembre 1952.) 
M. Singland (Jean-Pierre), 5 région. 


— ® +- 





Décret du 21 avril 1953 portant rectification de décrets ayant prononcé 
des nominations et dans les réserves des services de 
santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 21 avril 1953, les décrets ci-après, portant 
nominations et promotions dans les réserves des services de santé 
des armées (armée de terre), sont rectifiés ainsi qu'il suit: 


1 — Décret du 26 mai 1945. 


Au lieu de: « Au grade de médecin sous-lieutenant (rang du 
25 décembre 1944), Au grade de médecin lieutenant (rang du 
25 décembre 1944), Vaida (Nicolas) », lire: « A titre étranger, Au 
grade de médecin sous-lieutenant (rang du 25 décembre 1944), Au 
me médecin lieutenant (rang du 25 décembre 4944), Vaida 
(Nicolas) ». 


Au lieu de: « Au e de médecin sous-lieutenant (rang du 
1e qu, 1945), Au de médecin lieutenant (rang du 4e juin 
1945), de Bofton «Samy-Edmond) », lire: « A titre étranger, Au 
grade de médecin sous-lieutenant (rang du fe juin 4945), Au 
tn de médecin lieutenant (rang du 1er juin 1945), de Botton 
Samy-Edmond) ». 


II. — Décret du 26 juin 1945. 


Au lieu de: « Au grade de médecin sous-lieutenant (rang du 
25 décembre 1944), Au grade de médecin lieutenant (rang du 
25 décembre 1944), Lande (Léopold) », lire: « A titre étranger, Au 
grade de médecin sous-lieutenant (rang du 25 décembre 1944), Au 
re F4 médecin lieutenant (rang du 25 décembre 1944), Lande 

0opo ». 


IL. — Décret du 26 juillet 1945. 


Au lieu de: « Au grade de médecin sous-lieutenant (rang d'u 
fer juin 1944), Au de médecin lieutenant ‘(rang du 4e juin 
945), Weissman (Jean) », lire: « A titre étranger, An grade de 
médecin sous-lieutenant (rang du 4e jf 1944), Au grade de 
médecin lieutenant (rang du 1e juin 1945), Weissman (Jean) ». 











24 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_—_———— - ———————_#s 


3779 








— 


IV. — Décret du 26 décembre 1945. 


Au lieu de: « Au grade de médecin sous-lieutenant (rang du 
95 décembre 1944), Au grade de médecin lieutenant (rang du 
95 décembre 1944), Marcovitch (Mathias) », lire’ « A titre étranger, 
Au grade ce médecin sous-lieulenant (rang du 25 décembre 1944), 
Au grade de médecin lieutenant (rang du 25 décembre 1944), Mar- 
covitch (Mathias) ». 


V. — Décret du 10 juin 1945 et décret du 1% février 1946, 


Au lieu de: « Au grade de médecin sous-lieultenant (rang du 
40 mers 195), Au grade de médecin lieutenant (rang du 30 mai 
4945), Raff (Pincu) », lire: « A titre étranger, Au grade de médecin 
sous-lieutenant (rang du 10 mars 1945), Au grade de médecin lieu- 
tenant (rang du 30 mai 1945), Raff (Pincu) ». 





Attribution d'autorisation de programme au titre du budget 
de la délense nationale (section marine). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances et le ministre du budgét, 


Vu l’article 12 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'é = et des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 
nationale) ; 

, Vu l'arrêté interministériel du 22 juillet 1952; 

Vu la lai ne 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services mililaires pour l'exercice 1953 Défense nationale), 


Arrêtent : 


Art. ter, — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de la section marine du budget de la 
défense nationale, en addition aux autorisations de programme attri- 
buées par l'arrêté interministériel du 22 juillet 4952, par la loi 
n° 53-72 du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, une autorisa- 
tion de programme de 9.634.717.000 F applicable au chapitre 53-71: 
« Constructions neuves de la flotte ». 


Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées, le direc- 
teur du % + mtù au ministère du budget et le directeur de la comp- 
tabilité publique au ministère des finances sont chargés, chacun en 


ce  — le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au 


ournal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1953. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFIAI. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et pär autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
THIERRY DE CLERMONT TONNERRE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 16 avril 1953, M. le chef-d'’escadrons de l'arme 
blindée et cavalerie Mir (Jean -Pierre-Louis-Guillaume) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des affaires étrangères 
(à la disposition du général d'armée, commissaire résident général 
de la République française au Maroc), à compter du 3 novem- 


bre 1952. 
— 2 2—— 


Par arrêté du 17 avril 1953, les ofliciers du service du matériel 
(subdivision artillerie) dont les noms suivent sont placés hors 
cadres, en mission, au titre du service des essences des armées, 
à compter des dates ci-après: 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
M. le lieutenant Simonnet (Georges-Célestin), à compter du 4er ccto- 
bre 1952. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


M. le lieutenant Debre {‘farcel-Auguste-Eugène), à compter du 
21 mars 19%. 

M. le lieutenant 
1e février 1953. 


La rémunération des intéressés, qui supporteront les retenues 
légales sur la solde d'activité qui leur serait allouée s'ils étaient 
dans les cadres, sera imputée au budget annexe du service des 
essences des armées. 

————*teb@. — -- 


Cayla (Roger-Jean-Louis), à compter du 





ER 


Par arrêté du 17 avril 1953, les officiers du service du matériel 
‘subdivision artillerie) dont jes noms suivent, placés hors cadres, 
en mission, au titre du service des essences des armées, sont réinté- 
grés dans les cadres à compter des dates ci-après: 


CADR£ DES INGÉNIEURS 


M. le capitaine Potard (Joseph), à compter du 16 octobre 1992. 


M. le capitaine du Couedic de Kergoaler (Michel-Marie-Joseph- 
Ghislain-Jacques), à compter du 1° février 1953 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. le lieutenant Brunel ‘Gaston-Charles), à compter du 1° yctoe 
bre 1952. 


a D D D — 


Par arrêté du 17 avril 1953, 

Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extrème-Orient, pour compter de la veille du jour de leur embarque- 
ment, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'oflicier adjoint. 


Dubois (Jean-Gabriel), pharma- 
cien. 


Riviere (Renée), médecin. 


Au grade d'atlaché de 1re classe, 


Ducable (lack), officier d'administration. 


Au grade d'attaché de ‘2: classe, 


Bourderon (Marie), infirmière. 

Cherbonnel (Hélène), infirmière. 

Emmenecker (Marcelle), intir- 
mière. 


Pelletier (Laurence), infirmière, 
Quelin (Raymonde), intirmière. 
Sester (Céline), intirmière. 
Schwartz (Simone), infirmière. 
Gsell (Gabrielle), infirmière. Fhomas (Marguerite), intiremière, 
Lallart (Marie-Louise), intirmière. | Frouvain (Jeanne), masseuse, 
Lorriaux (Solange), infirmière. Roue (Gabrielle), infirmière. 
Malaspina (Irène), infirmière. 





Au grade d'attaché stagiaire. 


Escoffier (Marie-Antoinette), 
infirmière. 

Guillaumat (Simone), secrétaire. 

Hograindlieur (Marie), infirmière. 

Lavigne (Angèle), intirmière. 


Marcou (André), comptable. 

Marcillaud (Pierre), spécialiste 
Diesel. 

Passion (Renée), intirmière. 


Au grade d'agent de ire classe, 


Duduyer (André, comptable. Mazuel (Monique), manipulatrice 
radio. 


Ÿ i (Is crélaire. * 
Fournier (Isabelle), secrétaire Peron (Madeleine), laborantine. 





Au grade d'agent de 2° classe, 


Buisson (Roger), comptable. 

David (Andrée), manipulatrice 
radio. 

Jamet (Denise), préparatrice en 
pharmacie. 


Monteau (Albéric), préparateur en 
pharmacie. 

Robert (Paul), comptable. 

Stevenel (Paule), secrétaire. 

Trayes (Mathias-Luc), comptable, 


Au grade de commis de 1re classe. 
Dao Thuong, comptable. Escoffier (Séraphin), comptable, 


De Guillaume (Pierre), électricien. | Roux (Raymond), comptable, 


Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extrême-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché de 2 classe, 


Deville (Félicité), infirmière, pour compter du 16 décembre 1%%, 
Dérey (Colette), infirmière, pour compter du 16 décembre 1992. 


Au grade de commis de 1re classe. 
Drelgove (Louis), comptable, pour compter du 16 décembre 1952. 
Vizzini (Paulette), secrétaire, pour compter du {er janvier 1555. 
Au grade de commis de % classe. 


Gourdou (François), comptable, pour compter du 16 décembre 1952. 
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Sont reclassés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extrème-Owient, pour eompler des dales ci-après mentionnées, les 
officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché de 1re Classe. 


Bodo (Louis), attaché de 2e classe, pour compter du 1e octobre 1952. 

Martin (Jean-Roger), attaché de 2 classe, pour compiler du {* no- 
vembre 1902. 

Thouvenin (Eugène), attaché de 2° classe, pour compter du 147 no- 


vembre 1922. 


Sont promus dans le corps auxiliaire 
Extréme-Orient, pour compter du fe janvier 1955, 


des forces armées en 
les ofticiers el 


sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d’officier adjoint. 


Durand (Lucien), attaché de 1re classe. 


Au grade d’attaché de 17° classe, 


Bouvot (Cécile), attaché de 


2e classe. 

Carreau (Solange), attaché de 
2e classe. 

Charbonnier (Françoise), attache 


de 2e classe, 
Ducos (Roger), attaché de 
2 classe. 





Dupre (Marie-Louise), attaché de 
2 classe. 

Falcou (Micheline), attaché de 
2 classe. 

Godefroy (Germaine), attaché de 
2 classe. 

Menant (Paul), attaché de 
2 classe. 


Au grade d'attaché de ‘© classe, 


Chauray (Renée), attaché 
stagiaire. 


Felker (Jean), attaché stagiaire. 


Guillon, née Lefevre (Raymonde), 
attaché stagiaire. 

Luciano, née Pradayrol (Hen- 
rielte}), attaché stagiaire. 


Au grade d'attaché stagiaire. 


Morel (Monique), agent de 
{re classe, 

Rossel (Georgette), agent de 
{re classe. 

Sauvageot (Robert), agent de 
ire classe. 


Au grade d'agent de 1re classe, 


Contant (Renée), agent de 
ire classe. 

Gruflaz (Aimée), agent de 
ire classe, 

Hentschel (Armand), agent de 
ire classe, 

Alban (Michelle), agent de 
2e classe, 

Arconny (Henri), agent de 
2e classe. 

Guyomarch (Louis), agent de 


2e classe. 

Janvier (Savarycannou), agent de 
2e classe. 

Jouxtel (Bertrand), agent de 
2e classe, 

Haberkorn (Edouard), agent de 
2° classe, 





Leclaire (Suzanne), agent de 
2e classe. 
Le Touzey (Jacqueline), agent de 
2e classe. 
Mileo (Paulette), agent de 
2 classe. 
Mouton (Renée), agent de 
2 classe. 
Saulene (Charlotte), agent de 
2e classe. 


Au grade d'agent de 2° classe. 


Badet (Madeleine), commis de 
ire classe. 

Cordier (Hélène), commis de 
ire classe. 

Garcenot (Jean), commis de 
{re classe. 

Henensal (Paul), comamis de 
ire classe. 





Jullien (André), commis de 
ire classe. 

Marquet (Hubert), commis de 
{re classe. 

Samedi (Albert), commis de 
ire classe. 

Tardieux (Uüilberte), commis de 
ire classe. 


Au grade de commis de 1re classe, 


Bagot (Alexandre), commis de 
2 classe, 

Cassin (Louis), commis de 
2 classe, 

David (Pierre), commis de 
2 classe, 

Marliere (Léon), commis de 
2 classe, 





Martin (Georges), commis de 
2 classe. 

Pardoens (Marcel), commis de 
2 classe. 

Ta Trung Tinh, commis de 
2 classe. 

Welsch (Robert), commis de 
2 classe. 





——…_—… 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extréme. 
Orient, pour des dates ci-après mentionnées, les officiers et 
sous-oificiers dont les noms suivent : 


Ullicier de 3 classe. 
Delabroiïise (Aristide), pour compter du {+ janvier 193. 


Oflicier adjoint. 


Courtel (Jane), pour compter du 28 décembre 1%2. 
Mosse (Madeleine), pour compter du 16 décembre 1952 
Sicard (Alain), pour compter du 7 janvier 1953. 


Attaché de 1re classe. 
Fossat (Henry), pour compter du 9 janvier 1953. 


Attaché de 2 classe. 


Bertein (Hélène), pour compter du 15 décembre 1952, 

Boivin (Yolande), pour compter du 13 décembre 1952. 

Bouron (Lucie), pour compter du + janvier 1953. 

Creuze de Lesser (Jeanne), pour compter du 12 décembre 1952. 
Jardornet (Paule), pour compter du 17 décembre 1952, 

Gohe (Claude), pour compter du 17 décembre 1952. 

Pierra (Jacques), pour compter du 3 novembre 1952, 


Atlaché stagiaire. 
Mourey (Georges), pour compter du 12 décembre 1952, 


Agent de 1re classe. 
Bossard (Gustave), pour compter du 6 janvier 1953. 
Pelissier (Armand), pour compter du 27 décembre 1952. 
Agent de % classe. 


Culioli (Marie), pour compter du 13 janvier 1953. 
Martin (Jeanine), pour compter du 31 décembre 1952. 
Mariage (Jean-Marie), pour compter du 17 décembre 1952. 


Commis de 1re classe. 


Maury (Daniel), pour compter du 1° janvier 1953. 
Olcese (René), pour compter du 8 janvier 1953. 





Commis de 2 classe. 
Lien, née Carre (Simone), pour compter du 1 janvier 1953. 
Sergi (Serge), pour compter du 12 décembre 1952. 


=" + 
LÉ À 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Lenoir, née Tanton (Marthe), 
commis administratif de 2° classe, 3% échelon, du ministère de la 
défense nationale (secrétariat d'Etat à la guerre), est détachée pour 
une période de cinq ans, à compter du 26 septembre 1952, dans les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à 
Mézières (Ardennes). 





Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 





Le secrétaire d’Elat à ia guerre, 

Vu le décret 366 du 25 juillet 1942; 

Vu l'instruction 1368 B. C. R. À. du 27 juillet 1942: 

Vu l'instruction ministérielle 1230 CAB/FA/F, F. C. IL. du % mal 
1915 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des ex membres des F. F. C.: 

Vu le décret ne 48-1159 du 19 juillet 19is portant forclusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou moûüvements des 
Forces françaises de l'intérieur, des Forces françaises combattantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d’assimilation aux membres des Forces françaises combattantes de 
l’intérieur et de la résistance intérieure française ; 

Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif À la délivrance des atteæ 
ps d'appartenance aux membres des Forces françaises combat- 
antes, 

Arrête : 


Art. fe, — Sont homologués à titre fictif, les personnels ci-après 
(masculins) des Forces françaises combattantes justiciables de Ja 
législation des pensions, en application de l'article 4e de lYordow 
nance ne 45-321 du 3 mars 1945. 

RESEAU « ALLIANCE » 
Avec le grade de sous-ieutenant. 
(Pour prendre rang du 1* mai 1945.) 
Bermudez (Alphonse), né le 24 juillet 1911 
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RÉSEAU « C. D. M. KR. 6» 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1945.) 
Ciiquet (Charles), né ie 21 janvier 1891. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1953. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER, 


—+e + — 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret 366 du 25 juillet 1942; 

Vu l'instruction 1368 B. C. R. A. du 27 juillet 1942: 

Vu l'instruction ministérielle 4240 CAB/FA/F. F. C. T. du ?8 mai 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des ex membres des F. F. C.; 

Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
Forces françaises de l’intérieur, des Forces françaises combattantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assimilation aux membres des Forces françaises combattantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française ; 

Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attes- 
tations d'appartenance aux membres des Forces françaises combat- 
tantes, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont homologués, à titre fictif, les ee (féminins) 
ci-après des Forces françaises combattantes jusliciables de la législa- 
tion des pensions en application de l'article 14# de l'ordonnance 
ne 45-321 du 3 mars 1945: 


RESEAU « ALLIANCE » 
Avec le grade de sous-lieuterniant. 


(Pour prendre rang du {er mai 1945.) 
Bermudes (Thérèse), née le 27 mai 1912. 


RESEAU « B. O0. À. R. B,s 
Avec Le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° août 1944.) 
Labrande (Marie), née le 7 novembre 1910. 


RESEAU « ELEUTHERE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 
Poly (Ida), née le 7 janvier 1909. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 4953. : 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER, 
———* 0 © — — 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret 366 du 25 juillet 4942: 

Vu l'instruction 1368 B. C. R. A. du 27 juillet 1942: 

Vu l'instruction ministérielle 14230 CAB/FA/F, F. C. L du %8 mai 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des ex-membres des F. F. C.; 

Vu le décret ne 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
Forces françaises de l'intérieur, des Forces françaises combattantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d’assimilation aux membres des Forces françaises combattantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française ; 

Vu le décret du-5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attes- 
Le d'appartenance aux membres des Forces françaises combat- 


Arrête : 


Art. er, — Sont homologués à titre fictif les personnels (mascul 
ci-après des Forces ri - vd combattantes. ; ns) 


RESEAU « ACTION R. 2» 
Avec Le grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du 4 mars 1944) 
Alexandre (Lucien), né le 29 mars 1912, 





RESEAU « GIRAUD LAN » 
Avec le grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1945.) 
Tricoire (Jean), né le 7 avril 4897. 


RESEAU « MAX BUCKMASTER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1944.) 
Rochereuil (Charles), né Je 29 juin 1907, 


RESEAU « S, R. KLEBER POSTE 2 » 
Avec le grade de souslieulenant. 


(Pour prendre rang du fer mars 1944.) 
Grandrémy (Pierre), né le 31 octobre 1908. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation? 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER. 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-351 du 21 avril 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au versement des retenues rétroacti- 
ves pour la validation des services auxiliaires pris en compte 
dans une pension. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu l’article 81 de la loi du 14 avril 1924 et l'article 69 de la 
loi du 20 septembre 1948; 

Vu l'article 8 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite ; 

Vu le décret du 2 septembre 1924 portant règlement d'admi- 
nistration publique ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — Le sixième alinéa de l'article 17 du décret du 
2 septembre 1924, portant règlement d'administration publique 
en vue de l'exécution des dispositions de la loi du 14 avril 1924, 
modifié par le décret du 3 mai 1939, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les retenues rétroactives feront l'objet de précomptes men- 
suels calculés à raison du pourcentage de 5 p. 100 du traite- 
ment budgétaire net ordonnancé au profit des intéressés, sauf 
le dernier précompte à effectuer pour side, La première rete- 
nue sera opérée sur le traitement du troisième mois qui suivra 
celui au cours duquel aura été présentée la demande visée à 
l'alinéa précédent. Les sommes non encore exigibles et restant 
dues au jour de la concession de la pension seront précomptées 
sur les arrérages de la pension sans que ce prélèvement, du 
vivant du pensionnaire, puisse réduire ces arrérages de plus 
d'un cinquième. A toute époqne, les intéressés pourront se 
libérer par anticipation ». 

Art. 2. — En ce qui concerne les retenues dont le recouvre- 
ment est en cours, le précompte de 5 p. 100 ne sera appliqué 
qu'à partir du troisième mois qui suivra celui de la publica- 
üon du présent décret au Journal officiel. 

Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Remises de débets. 


Par arrêtés en dale du 9 avril 1953, le ministre des finances a fait 
rem.se gracieuse, en Capilal et intérêts: 


1° Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, à 
M. Lheureux (Henri), de la somme de 789.33 F qu'il a mdûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1er octobre 1946 au 30 sep- 
tembre 195% inclus, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de ses pensions civiles nos À 219671 et B 048072 
ae le traitement de directeur du centre public d'apprentissage de 

leppe, 


20 Sous réserve du versement d'une somme tota'e de 400.000 F, à 
M. Rouisson (Jean), de la somme de S%.8s8 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1% janvier 1948 au 
26 juillet 1949, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 50038115 avec 
le traitement dé médecin conseil à la caisse de prévoyance de la 
Socélé nationale des chemins de fer français; 


30 Sous réserve du verse-nent d’une somme totale de 270.000 F, à 
M. Chochoy (Alfred), de celle de 724.433 F qu’il a perçue en trop, 
pour la mg du 1er janvier 1918 au 5 février 1952, en cumulant 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur les arrérages 
de sa pension militaire 4 ancienneté ne B 50009659 et le traitement 
de secrétaire admin'strat:f à l'office national interprofessionnel des 
céréales à Toulouse. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-352 du 21 avril 1953 modifiant le règlement 
des concours aux grands prix de Romeo, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétariat d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret du 13 novembre 1871 portant règlement des 
concours aux grands prix de Rome; 

Vu le décret du 10 mars 1949 modifiant les 2° et 3° alinéas de 
l'article 2 du décret du 13 novembre 1871; 

_ Vu le décret du 6 janvier 1951 modifiant les articles 2 et 4 
du décret du 13 novembre 1871, 
Décrète : 

Art. 1%, — L'article 4, titre I, du décret du 13 novem- 
bre 1871, modifié par les décrets du 10 mars 1949 et 6 jan- 
vier 1951, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Les jugements ne sont valables que si la moitié 
au moins du jury est présente. 

« Au cas où ce quorum n'est pas atteint, la réunion est remise 
à une date ultérieure, le quorum n’est plus nécessaire lors de 
cette seconde réunion. 

« Pour que le jugeinent de la section et de ses jurés adjoints 
soit validé par l'académie, la majorité absolue suffit. 

« Lorsqu'au contraire, l'académie propose de substituer un 
autre lauréat au lauréat proposé, la majorité des deux tiers des 
membres présents est nécessaire, en ce qui concerne les pein- 
tres, sculpteurs et architectes et la majorité des trois quarts 
pour les musiciens et les graveurs. 

Si après trois tours de scrutin, ces majorités ne sont pas 
atteintes, le vote de la section est acquis ». 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art, 3. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution de ce décret, qui aura eflet à compter du 1* jan- 
vier 1954 et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 











— 


Approbation du budget autonome 
du Conservatoire national de musique pour l'exercice 1952. 


Par arrêté dn ministre du budget et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 21 mars 1953, les prévisions de recettes et de 
dépenses du Conservatoire national de musique (budget autonome), 
cr it 1952, ont élé modifiées comme suil: en plus, 





ETS. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 17 avril 1953, M. Assenmacher (Yvan), licen- 
cié ès sciences, docteur en médecine, assistant titulaire à la faculté 
de médecine de l'universilé de ne est nommé, à compter 
du 1 octobre 1953, chef de travaux à l'école pratique des hautes 
éludes {3° section), en remplacement de M, Beauvais (Marcel), appelé 
à d'autres fonctions. 





+ & + 
Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Haumuller (Marcel), instituteur de 
2 classe du département de Seine-et-Oise, est maintenu, du f* juillet 
1950 au 31 août 1950, à la disposition du ministre d’Etat chargé des 
"st avec les Elats associés, pour exercer ses fonctions en Indo- 
chine. 


— ee _ — 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Haumuller (Marcel), instituteur de 
2 classe, du département de Seine-et-Oise, est mis, du 1e septembre 
1950 au 30 septembre 1954, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer ses fonclions au Cameroun. 


de 








Musées de France. 


Par arrêté du 11 avril 1953, M. Robert Mesuret, docteur en droit, 
d'plômé de l'école du Louvre, a été nommé conservateur des musées 
Saint-Raymond et Paül-Dupuy, à Toulouse. 


22x22 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-353 du 21 avril 1953 fixant la composition et les 
attributions des conseils d'administration des centres publics 
d'apprentissage. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l'ensel- 
gnement technique, industriel et commercial ; 

Vu la Joi n° 49-230 du 21 février 1949 portant statut des 
centres d’apprentissage, et notamment l'article 3; 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports; 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
nique entendue, 


Décrète : 


Art. {#, — IL est institué auprès de chaque centre publie 
d'apprentissage un conseil d'administration comprenant vingt 
et un membres, savoir: 

1. — a) Quatre membres de droit: 


L'inspecteur d'académie du département, président ; 

Un inspecteur (ou une inspectrice) de l'enseignement tech- 
+ désigné par le recteur; 

e maire de la commune où le centre est installé (ou un 
adjoint le représentant) dans les localités autres _ Paris. 
er, un représentant du préfet de la Seine, désigné par 
celui-ci; 

Le directeur (ou la directrice) de l'établissement, 
b) Un représentant des parents d'élèves du centre désigné 
par le recteur sur la proposition : Û 
De l'association de parents d'élèves de l'établissement la plus 
représentative ; 
directeur de l'établissement lorsqu'il n'existe pas d’asso- 
ciation de parents d'élèves. 














œopeeres, 
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c) Deux représentants élus du personnel enseignant du 
gr ras i t général 61 r ble à 

’enseignemen néral élu par l’ensemble des pro- 
nh d’e — nt général (titulaires et délégués) ; 

Un pour l'enseignement donné dans les ateliers élu par un 
collège composé des chefs d'ateliers et des professeurs tech- 
niques adjoints (titulaires et délégués). 

2 — Quatorze représentants des employeurs, des salariés 
dans les professions enseignées au centre d'apprentissage ou 
susceptibles de l'être et des organismes professionnels locaux : 

a) Cinq représentants des employeurs proposés par les orga- 
nisations syndicales les plus représentatives sur le plan dépar- 
emental; 

. b) Cinq représentants des salariés proposés par les organi- 
sations syndicales les plus représentatives sur le plan dépar- 
temental et qui comprendront d'une manière générale : 

Un ingénieur ou chef de service du cadre administratif ou 
commercial ; à 

Un agent de maitrise ou assimilé ; 

Trois ouvriers ou employés; 

c) Deux conseillers de l’enseignement technique, dont un 
salarié et un employeur, désignés par le recteur; 

d) Un représentant de la chambre de commerce dans la cir- 
conscription de laquelle est situé l'établissement, désigné par 
le bureau de cette chambre ; 

Un représentant de la chambre des métiers dans la circons- 
cription de laquelle est situé l'établissement, désigné par le 
bureau de cette chambre ; 

L'économe et le chef de travaux du centre assistent aux déli- 
bérations du conseil d'administration, avec voix consultative. 


Art, 2. — Les conseils d'administration des centres publics 
d'apprentissage sont institués par arrêté du recteur de l'aca- 
démie. 

Dans les cas où les propositions des organisations syndicales 
seraient insuffisantes et ne permettraient pas la désignation 
des représentants des professions à l'exercice desquelles l’éta- 
blisseinent prépare, ou est susceptible de préparer, le recteur 
confirme par lettre recommandée aux organisations syndicales 
(patronales et ouvrières) intéressées, l'invitation à proposer 
leurs représentants. 

Si, dans le délai de trente jours, ces propositions ne sont pas 
parvenues au recteur, le conseil est valablement constitué sans 
représentation desdites organisations syndicales. 

Art. 3. — Les séances du conseil d'administration sont, de 
droit, présidées par l'inspecteur d'académie, 

Le conseil désigne deux vice-présidents choisis, l'un parmi 
les représentants des salariés, l’autre parmi les représentants 
des employeurs. Les vice-présidents sont investis pour la durée 
du mandat des membres du conseil. Ils exercent la présidence, 
en cas d'absence de l'inspecteur d’académie, alternativement, 
chacun pendant une année. Le premier d’entre eux appelé à 
prendre ces fonctions est désigné par tirage au sort. 

Un secrétaire de séance est désigné par le conseil. 

IL est tenu un procès-verbal des séances sur un registre 
déposé au secrétariat de l'établissement. Les procès-verbaux 
sont signés par le président de la séance et par le secrétaire. 
ll Y est fait mention du nom des membres présents. 

Une copie intégrale du procès-verbal des séances est envoyée, 
par la voie hiérarchique, au recteur de l'académie dans les 
quinze jours qui suivent la séance. 

Art. 4. — La durée du mandat des membres du conseil 
d'administration est fixée à quatre ans. 

IL est pourvu à toute vacance, résultant de la perte par un 
conseiller de la qualité au titre de laquelle il a été nommé, ou 
de démission, ou de décès; le mandat du nouveau membre du 
conseil expire en même temps que le mandat des autres mem- 
bres du conseil. 


Art. 5. — IL est institué une commission permanente du 
conseil d'administration composée de neuf membres et compre- 
nant deux membres de droit : 

Le maire de la commune où le centre est installé (ou l’adjoint 
le représentant) ; 

Le directeur du centre, 
et sept membres désignés dans son sein par le conseil d’admi- 
nistration, savoir : 

Un représentant du personnel enseignant du centre; 

Trois représentants des salariés résidant de préférence dans 
la localité; 

Trois représentants des employeurs résidant de préférence 
dans la localité. 

La commission permanente est présidée par le vice-président 
salarié ou employeur, en exercice. 

L'économe du centre et le chef de travaux assistent aux déli- 


Eeraueus de la commission permaueute, avec voix consulta- 
ive. 





Art. 6. — En ce qui concerne les centres publics d'apprentis- 
sage créés en application de l'article 2 ($ 21 de la loi du 
21 février 1949 et pour la création, le fonctionnement ou le 
développement desquels des conventions seront intervenues 
entre le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports «et des collectivités, groupements profes- 
sionnels, ou associations, les représentants des employeurs et 
des salariés des professions enseignées dans l'établissement 
seront proposés par leurs organisations syndicales respectives 
ainsi qu'il est dit à l’article 1% ci-dessus. % 

Toutefois, ces représentants (employeurs et salariés) devront 
appartenir, en principe, à la collectivité, au groupement pro- 
fessionnel ou à l'association, cosignataire de la cœvention. 


Art, 7. — Dans le cas où la formation professionnelle dis- 
pensée dans l'établissement intéresserait également un autre 
département ministériel, le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports pourra inviter le ministre 
intéressé à désigner un représentant au conseil d'administra- 
tion. 

Ce représentant sera membre de droit du conseil 


Art. 8. — Les attributions des conseils d'administration des 

centres publics d'apprentissage sont fixées ainsi qu'il suit: 
Le conseil : 

1° Délibère sur le projet de budget du centre et les demandes 
de crédits supplémentaires ou extraordinaires et formule, s’il 
y a lieu, des propositions et des observations ; 

2 Vérifie le compte financier de l'exercice précédent ; 

3° Fixe chaque année les conditions de vente des objets 
confectionnés dans les ateliers du centre; 

4° Donne son avis sur l'administration des biens du centre 
et propose la réforme des objets mobiliers usés, brisés ou inu- 
tilisables, il statue sur leur destination ; 

5° Donne également son avis sur l'exercice, par l'établisse- 
ment, d'actions en justice ; 

6° Etudie les modes d'approvisionnement et les cahiers des 
charges et désigne chaque année un représentant aux commis- 
sions d’adjudication ; 

7° Examine le rapport sur Ja situation morale et matérielle 
de l'établissement qui lui est soumis par le directeur et formule, 
à cet égard, tels avis et observations qu'il juge utiles à la 
bonne marche de l'établissement ; 

8° Collabore au recrutement des élèves et à leur placement 
à la sortie de l'établissement ; 

9° Examine l'emploi du temps et l'application des programmes 
dans le centre. Ses suggestions sur ce point sont transmises au 
recteur, avec l’avis du chef d'établissement ; 

10° Donne son avis sur toutes les améliorations À apportèr 
dans l’organisation des études ainsi que sur les questions géné- 
rales relatives à la discipline intérieure des élèves ainsi qu’à 
l’organisation de la prévention des accidents du travail, 

Le directeur ne prend pas part aux délibérations ni aux votes 
sur le compte financier, h doit, ainsi que l’'économe, fournir au 
conseil d'administration toutes les explications nécessaires sur 
la gestion de l'exercice en cause et sur les prévisions budgé- 
aires présentées. 

Art, 9. —- Le conseil d'administration, outre les avis qui lui 
sont demandés peut émettre des vœux ayant pour objet l'amé- 
lioration ou l'extension de l'établissement. 

Art. 10. — La commission permanente représente dans l’inter- 
valle de ses sessions le conseil d'administration. 

Eile a notamment pour mission de prendre toutes délibéra- 
tions urgentes dans la limite des attributions du conseil d'admi- 
nistration définies à l’article 8, exception faite de celles visées 
aux alinéa 1*, 2 et 7, 

Art, 11. — Les conseils d'administration des centres publics 
d'apprentissage se réunissent sur la convocation de leur prési- 
dent chaque fois que les circonstances l’exigent, et au moins 
deux fois l'an, en avril et en décembre, pour délibérer sur le 
projet de budget et le compte financier 

Ls peuvent être convoqués, en outre, par leur président À 
la suite d’une demande adressée À celui-ci par le tiers des 
membres du conseil, ou par l’unanimilé des membres de la 
commission permanente. 

Art, 12. — La commission permanente fixe elle-même son 
règlement intérieur qui indique entre autres, les dates de ses 
réunions qui peuvent avoir lieu: 

a) A dates fixes, par exemple dans le mois qui précède la 
rentrée d'octobre, et dans la dermière semaine * chacun des 
trimestres de l’année scolaire ; 

b) Sur convocation du président, chaque fois que la nécessité 
s'en fera sentir. 

Art, 13. — Un arrêté du ministre, chargé de l’enseignement 
technique, déterminera les modalités de l'élection des repré- 
sentants du personnel aux conseils d'administration des centres 
publics d'apprentissage. 
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Art. 14, — Les conseils d'administration et les commissions 
>riwanentes déiibèrent valablement quel que soit le nombre 
es membres présents, 


Art. 15, — Le ministre de l'éducation nationale et le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 avril 1953, 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


+ + 





Décret du 21 avril 1953 portant transtormation du collège technique 
et moderne municipal d'Aubenas en coilège national technique 
ei moderne. 





Par décret en date du 21 avril 1953, le collège technique et 
moderne municipal de garçons d’Aubenas est transformé en collège 
national technique et moderne et prendra le nom de collège national 
technique et moderne d'Aubenas. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicables au 
énllège national technique et moderne d’Awbenas. 

Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1953, 


++ 





Création de cours professionnels municipaux obligatoires. 


Par arrêté en dare du 10 mars 1953, les cours prolessionnels muni- 
Cipaux obligaloires ont été créés à Draguignan (Var). 


ss 





Dates du concours d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (session 1953). 





Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux spor:s, 

Vu le décret n° 47-807 du 5° mai 1947 portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1948 modifié, fixant les conditions d'adimis- 
sion à ces élablisserments; 

Vu l'arrûlé du 11 décembre 1952 fixant les dates de la session 
de 193 du concours d'entrée dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts el méliers; 

Vu le décret ne 53-20 .:u 20 janvier 1953 portant délégation d'attri- 


butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 
Sur la proposilion du directeur général de l'enseignement. tech- 
nique, 
Arrête : 


Art, 10r, — L'articie 2 de l'arrêté du 11 décembre 1952 est modifé 
ainsi qu'il suit: 

« Les épreuves écrites et graphiques du concours d’entrée dans 
les écoles nationaies d'ingénieurs arts et métiers auront lieu du 
3 au 6 juin. Les épreuves orales et d'atelier commenceront le 
930 juin 1953. » 

(Le resle sans changement.) 

art." 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 4953. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL REVERDY, 


+0 





Enseignement technique, 





Par arrêté en date du 7 avril 1953, sont nommés élèves ingénieurs 
de deuxième annés à l’école centrale des arts et manufactures, à 
dater du 1# octobre 1952, les candidats dont les noms suivent: 

MM. Kavaflan (Zareh), Manuel (André). 


— 0 $————— 





Par arrêté du 20 avril 1953, M. Delcroix (Jean), assistant au Consen 
vatoire national des arts et métiers, 5° classe, est placé en serve 
détaché auprès du directeur de l’enseignement supérieur, en vue 
d'exercer les fonctions d’agrégé préparateur de physique à l'école 
normale supérieure (rue d'Ulm) pour la période du 1*r décembre 1951 
au 30 septembre 1952, 

————@8-8-— 


Par arrêté du 20 avril 4953, Mme Carron (Marie-Antoinette), pro- 
fesseur d'école normale nationale d'apprentissage, 7% échelon, est 
lacée en service délaché auprès du directeur du centre national 

la recherche scientifique pour une période d’un an à compter 
du 1er octobre 1952. 


_ + à à 





deunesse et sports, 





Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Castets, née Anne, professeur 
d'éducation physique et sportive (C. U. 6 échelon), est maintenue 
en posilion de délachement (renouvellement), pour compter du 
4e octobre 1951, et pour une période de cinq ans, auprès du ministre 
des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions au lycée de 
jeunes filles de Rabat (Maroc). 


ee 2 @ D —— 


Par ariêté äu 20 avril 1953, Mile Benejam (Paule), maîtresse 
d'éducation physique et sportive (cadre normal, 2 échelon), est 
maintenue én position de détachement (renouvellement), pour 
compter du + juin 4951, et pour une période de 4 ans 7 mois, 
auprès du minisire des aflaires étrangères, en vue d'exercer ses 
fonctions à l’école européenne de Meknès (Maroc). 


— © © —— 


Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Rigau, née Ahuir, maîtresse 
d'éducation physique et sportive (cadre normal, 2° échelon), est 
maintenue en position de détachement (renouvellement, pour comp- 
ter du fer juin 1951 et pour une période de ï ans 7 mois), &up 
du ministre des affaires étrangère, en vue d'exercer ses fonctions 
au lycée de jeunes filles de Rabat (Maroc), 


—+ 0 0e — 


Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Joly, née Leca, maîtresse 
d'éducation physique et sportive (cadre normal, 2 échelon), est 
maintenue en posilion de détachement (renouvellement), pour 
compter du {+ juin 1951 el pour une gériode de 4 ans 7 mois, 
auprès du ministre des aflaires étrangères, en vue d'exercer ses 
fonctions au lycée français de Tanger (Maroc). 


e——— 





Par arrêté du 2% avril 1953, Mme Maréchal, née Pomies, maîtresse 
d'éducation physique et sportive {cadre normal, 2° échelon), est 
maintenue en position de détachement (renouvellement), pour 
compter du + juin 1951 et pour une période de 4 ans 7 mois, 
auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonc- 
tions au lycée de jeunes filles de Casablanca (Maroc). 


=— +20 -—— 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Giraldi (André), maître d'éduca- 
tion physique et sportive (1er échelon, cadre normal}, en disponibilité 
pour convenances personnelles, est réintégré dans ses fonctions, 
pour compter du 1% octobre 1951, et placé à cette date, en position 
de détachement et pour une période de 5 ans, auprès du ministre des 
affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions à l'école indus- 
trielle et commerciale, à Casablanca (Maroc). 


— ee -— 


Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Gaudin, née Dubois, maîtresse 
d'éducation physique et sportive (cadre normal, 4# échelon), est 
maintenue en position de détachement (renouvellement), pour 
compter du 1e juin 4951 et pour une période de 1 an, auprès du 
ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer €es fonctions au 
collège Mers Sultan, à Casablanca (Maroc). 


— 0 


Par arrêté du 20 avril 1953, Mme Ferrant, née Barguet, maîtresse 
d'éducation physique et sportive (cadre normal, 2 échelon), est 
maintenue en position de détachement (renouvellement), pour 
compter du + juin 1951 et pour une période de 4 ans 7 mois, 
auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer ées 
fonctions au collège des Orangers, à Rabat (Maroc). 





Par arrêté du 2% avril 1953, Mme Henry, née Michelet, maîtresse 
d'éducation physique et rtive (cadre normal, 4e elon), est 
maintenue en sition de détachement (renouvellement), pour 
ut du 1= juin 1951 et pour une période de 4 ans mois, 
a du minis des affaires étrangères, en vue d'exercer ses 
fonctions au lycée Mangui, à Marrakech (Maroc). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 21 avril 1953 portant classement dans la voirie nationale 
de la déviation de la route nationale n° 117 en vue de l'extension 
de l'aérodrome de Perpignan-Llabanère et déclassement et reclas- 
sement dans la voirie vicinale des parties délaissées de la route 
actuelle. 





Par décret en date du 21 avril 1953: 

Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
ja route nationale n° 117, la voie nouvelle, longue de 4.070 mètres, 
ouverte entre les P.K. 1,033 et 4,614 de celte roule, et représentée 
par une teinte rose sur le plan susvisé, qui restera annexé au pré- 

nt décrel. . : 

SES déclassée la pe délaissée de la route nationale ne 117 com- 
rise entre les mêmes P.K. et représentée en vert, jaune, bistre 
et bleu sur le plan. 

Sont reclassées : 

Dans la voirie vicinale de la commune de Perpignan, la partie 
délaissée de ladite route comprise entre l'origine de la déviation 
(P.K. 1,033) et l'entrée du domaine Saint-Joseph-de-Torre Mila 
(P. K. 2,158) et représentée par une teinte verte sur le plan; 

Dans la voirie vicinale de la comsnune de Peyrestortes, la partie 
délaissée de ladite roule comprise entre le pont sur le ravin de Ja 
Liabanère (P.K. 2,808, et son point d'intersection avec le C. V.0O. 
ne 3 (P.K. 3,33) et représentée par une teinte bistre sur le plan; 

Dans la voirie départementale des Pyrénées-Orientales, la partie 
délaissée de ladite route comprise entre son paint d'intersection 
avec le C. D. n° 5 (P. K. 4,040) et Ja fin de la déviation (P. K. 4,614) 
et zeprésentée par une teinte bleue sur le plan. 

Sont fincorporées aux emprises de l'aérodrome de Perpignan- 
Liabanère, les parties délaissées de la route nationale ne 117 com- 
prises: 

La première, entre l'entrée du domaine Saint-Joseph-de-Torre Mila 
(P. K. 2,158) et le pont sur le ravin de la Llabanère (P.K. 2,80); 

La deuxième, entre son point d’intersection avec le C.V. O0. ne 3 
de la commune de Peyreslories (P. K. 3,383) et son point d’inter- 
section avec le C. D. n° 5 (P.K. 4,040), 
et représentées par une teinte jaune sur le plan. 


n 





Décret du 21 avril 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des traneports et 
du tourisme, du ministre du commerce, du ministre de l’industrie 
et de l'énergie et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1398 sur l’organisation des chambres de 
commeree ; 

Vu ja loi du 3 fs£vrier 1911, concernant la perceplion des péages 
dans les ports marilimes de commerce, et le décret du 26 avril 4941 
portant application de la loi dont il s’agit; 

Vu le décret du 16 mars 1937, modiflé l'arrêté interministériel 
du 13 mars 1947 instituant, ou port de Douarnenez, des péages au 
profit de la chambre de counmerce de Çuimper; 

Vu l’arrété interministériel du 27 juin 1951 qui a affecté le produit 
des péages éusvisés au payement de la contribution de la chambre 
de commerce de Quimper aux dépenses de réalisation de la 
quatrième tranche des travaux d'amél'orat'on du port de Douarnenez, 
approuvés par décision ministérielle du 4 avril 1954; 

Vu le décret du 10 juillet 1951 qui a autorisé la chambre de 
commerce de Quimper à contracter, sous la garantie du produit de 
ces péages, un emprunt de 130 millions de francs en vue du paye- 
ment de sa contribution; 

Vu la délibération du 14 octobre 1952 par laquelle la chambre de 
commerce de Quimper a demandé l'autorisation de contracter un 
emprunt complémentaire de 59.100.000 F en vue du versement du 
solde de sa contribution aux travaux ci-dessus visés, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à contracter un emprunt complémentaire de 59.100.000 F en vue 
d'assurer le payement de sa contribution aux dépenses d'exécution 
de la quatrième tranche des travaux d'amélioration du port de 
Douarnenez, approuvée par décision ministérielle du 4 avril 1951. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
Concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
Par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
sion — fle pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
&nallons au moment de Ja réalisation du contrat et d’une anticipation 
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de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les condf- 
tions de l'émission devront être soumis au ministre des finances, 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Douar- 
uenez au profit de la chambre de commerce de Quimper. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’indus'rie et de l'énergie, le ministre du 
commerce et le ministre des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre des affaires « niques, 
ROBERT BURON 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIR LOU VEL, 
Le nitnistre du C« minerce, 


GUY PKSIIT, 
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Décret du 21 avril 1953 déclarant d'utilité publique la rectificatirn 
de la route nationale n° 781 sur le territoire de la commune de 
Riantec (Morbihan). 





Par décret en date du 21 avril 1953: 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la 
route nationale n° 781 à l'entrée de Port-Louis, sur le territoire de 
la commune de Riantec, tels qu'ils sont figurés en teinte rouge sur 
le pan au 1/2.000 annexé au présent décret. 

L'expropriation des terrains nécessaires aux travaux susvleés devra 
être réalisée dans un délai de cinq ans à comp'er de la ication 
du présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie vicinile de la commune 
de Rianlec la éection délaissée de la route nationale n° 731 com- 
prise entre les points A et B du plan précité. Ces déclasserment et 
reclassement prendront eflet à compter de l'ouverture a la circus 
lation du tronçon neuf défini plus haut, 
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Décret du 22 avril 1953 autorisant la chambre de commerce de Nantes 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et de l'énergie, du ministre 
du commerce et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des Chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 4941 
pris pour l’applicalion de cette loi; 

Vu le décret du 26 juin 190% qui a institué, au port de Nantes, 
des péages au profit de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 novembre 1951 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages précités; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 octobre 1952 qui a affecté Je 
produit Je ces péages aux dépenses incombant à la chambre de 
commerce au titre des travaux de remblaiement des terrains bas et 
de rescindement de la berge Sud de la Loire au droit de l'ile Che- 
viré, approuvés par décision du ministre des travaux publics, deg 
transports et du tourisme du 3 juin 1952: 

Vu la délibération du 25 novembre 1%52 par laquelle la chambre 
de commerce de Nantes a demandé l'autorisation de contracter, 
sous la garaniie desdits péages, un emprunt de 70 iniliions de francs, 
en vue du payement de sa contribution aux travaux susvisés 

Décrète : 

Art. 1er, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée À 
contracter un emprunt de 70 millions de francs en vue de la cou- 
verture des dépenses lui incombant au titre des travaux de rem- 
blaiement des terrains bas et de rescindement de la berge Sud de Ja 
Loire au droit de l'ile Cheviré, approuvés par décision du rministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme du 3 juin 1952. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 


’ 


que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France où de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel ée j'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Sion — ne pourra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d’intérét pratiqué par la caisse des cépôts et consi- 
gnations au moment de la passation du contrat, et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 








p_ 
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Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
1 de l'émission devront être soumises au Mainisire des 
nances. 


L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
muin de trente ans. 


Il sera falt face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Nantes, 
au prof de la chambre de commerce. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre du 
commerce et le ministre des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
sera publié au Journal officiet de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1955. 

REXÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIK LOUVEL 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 


+0 > 





Nomination d'un oourtier-juré d'assurances, interprète 
et conducteur de navires. 


en — 


Par arrêté du 18 avril 1953, M. Duchateau (Paul) a été nommé 
courtier-juré d'assurances, interprète et conducteur de navires à 


Des en remplacement de M. Duchateau (Edmond-Louis), 


6. Durhatcau (Paul) a été autorisé à interpréter la langue anglaise. 
++ 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 8 avril 1953, M. Neri (Jacques), agent de la 


havigalion, est ve en posilion de y suite pour une période 
de douze mois, à compter du 1er mars 4953. 


—$& © &- 





Inscription maritime. 


_ Par arrêté du 13 avril 1953, ont été promus dans le personnel civil 
d'administration de l'inscription maritime : 


Au grade de secrétaire administratif principal de 4 échelon. 


(Pour compter du 13 janvier 4953.) 
M. Sevellec (P.-F.), secrétaire administratif de {re classe, 4 éche- 
lon, en remplacement de M. Cat, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, avec une ancienneté de 3 mois 15 jours 


Au grade de secrétaire administratif de 1re classe, 4 échelon. 


(Pour compter du 13 janvier 1953.) 
M. Blaise (F.-M.), secrétaire administratif de 2° classe, 6 échelon, 


en remplacement de M. Seveilec, promu avec une ancienneté repor- 
iée de 15 jours. 


(Pour compter du 15 janvier 1953.) 


M. Ferec (A.), secrétaire administratif de 2 classe, 6 échelon, en 
remplacement de M. Baron, placé en congé de longue durée, avec 
une ancienneté reportée de mois 15 jours. 


(Pour compter du 24 janvier 4953.) 
M. Lemasson (F.-H.}), secrétaire administratif de 2° classe, G° éche- 


ton, en remplacement de M. Bergon, placé en congé de longue 
durée, avec une ancienneté reportée de 45 jours. 


(Pour compter du 19 février 41953.) 


M. Vromet (E.-M.), secrétaire administratif de 2° classe, 6 éche- 
fon, en remplacement de M. Castanier, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

(Pour compter du 21 mars 1953.) 

M Poinson (M.-F.-E.), secrétaire administratif de 2° classe, 6° éche- 
fon, en remplacement de M. Deleschamps, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, avec une ancienneté reportée de 2 mois. 


(Pour compter du 13 mai 1953.) 

M. Prigent (Y.), secrélaire administratif de 2e classe, 4 échelon, 
en remplacement de M. Charcot, admis à faire valoir «es droits à la 
retraite, avec une ancienneté reportée de 2 mois 15 jours. 

M. Le Bars (P.-L.), secrétaire administratif de 2° classe, 6° éche- 
lon, en remplacement de M. Pringent, détaché hors cadres, avec une 
ancienneté reportée de 3 mois. 


ETES 








—— 


Navigation et travail maritimes. 





Par arrêté du 20 mars 1953, ont été promus, à compter du !* ; 
vier 1953, dans le personnel des inspecteurs de la navigation e 
travail maritimes : 


A la ® classe de leur emploi. 
1# tour (choix). M. Bureau (M.-P.), inspecteur de % classe, avc* 
une ancienneté de 2 mois 21 jours. 


{er tour (ancienneté). M. Toravel (Y.), inspecteur de % classe 
2e tour (choix). M. Rosse (Y.-E.), inspecteur de 3° classe, a: 
une ancienneté de 2 mois 21 jours. 


++ 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Lazard (Achille), ingénieur en che? 
de 2 classe des ponts et chaussées, précédemment placé dar: 
position de service détaché auprès de la Société nationale des 
mins de fer français, est maintenu dans la même situation ; 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 15 novembre 1... 


1 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Dévoret du 16 avrit 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 16 avril 
1953, rendu sur la proposition du président du conseil des mini:tres 
et du ministre de l’industrie et de l'énergie, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honeur en date du 24 mar: 
1953 portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des mins- 
tres entendu, est promu dans l’ordre nâtional de Ja Légion d'hor 
neur, à titre exceptionnel: 


Au grade d'officier. 


M. Bremond (Ernest-Alphonse-Victor-André), contrôleur général à 
la direction générale d'Electricité de France. Chevalier du io janvier 
197. Titres exceptionnels. 





++ 


Décrets du 7 avril 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 7 avril 1953, 
rendus sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre de l’industrie et de l'énergie, vu la déclaration du con-"1l 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 mars 1%: 

rtant que les promotion et nominations des présents décrets sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicter. 


M. Arnouïd (Pierre-Hippolyte-Charles), vice-président de la chambre 
syndicale des fabricants de papiers peints de France. Chevalier du 
6 octobre 1917. 


Au grade de chevalier. 
M. Broussaud (Jean-Marie-Elie), président directeur général de 
sociétés; 30 ans de pratique professionnelle et de services militair 


M. Pottier (René-Beajamin-Jules), industriel; 45 ans de praliqu 
professionnelle et de services militaires. 


+0 + 





Décret n° 53-354 du 21 avrii 1953 instituant une commission 
interministérielle du sel. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
pe «y des aflaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture, 


Décrète : 


Art, 1*, — Il est oréé auprès du ministre de l’industrie et 
de l'énergie une commission initerministérielle du sel qui, sauf 
en ce qui concerne toute décision à F nee en application des 
dispositions de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relalive 


aux prix, est obligatoirement consultée avant tout décret et 
toute décision ministérielle ou administrative concernant les 





de 
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problèmes du sel en France. Cette commission centralise et 
complète la documentation des administrations intéressées sur 
l'ensemble de ces problèmes et fait aux autorités compétentes 
toutes propositions utiles concernant la politique générale du 
sel en France et, pour les territoires d'outre-mer, toutes propo- 
sitions concernant les exportations à destination de la métro- 
pole. 

Art. 2. — La commission est constituée des membres perma- 
pents ci-après : 

Un ingénieur général des mines, membre du conseil général 
des minés ; 

Le directeur des mines au ministère de l’industrie et de 
l'énergie, où son représentant; 

Le directeur de la production agricole au ministère de l’agri- 
culture, ou son représentant; 

Le directeur général des prix au ministère des affaires éco- 
nomiques, ou son représentant; 

Le directeur des industries chimiques au ministère de l'indus- 
trie et de l'énergie, ou son représentant; 

Le commissaire provisoire du sel. 


Art. 3. — Les personnes désignées ci-après, ou leurs repré- 
sentants, reçoivent l’ordre du jour de chaque séance et parti- 
cipent également aux travaux de la commission en qualité de 
membres pour les questions de leur compétence : 


Le directeur de l'administration générale, départementale et 
communale au ministère de l’intérieur; 

Le directeur des services de l’Algrie et des départements 
d'outre-mer au ministère de l’intérieur; 

Le chef du service des mines de l’Algérie ; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au minis- 
tère de la France d’outre-mer; 

Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux au minis- 
tère de la santé publique et de la population; 

Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail et 
de la sécurité sociale; 

Le directeur * er y des douanes et droits indirects au 
ministère du budget; 

Le directeur général des impôts au ministère du budget. 


Art. 4. — Le président de la commission est nommé pour 
un an, par arrêté des trois ministres contresignataires. Il est 
choisi parmi les membres permanents de la commission. 


Art. 5. — Le secrétariat du comité est assuré par le ministère 
de l’industrie et de l'énergie (direction des mines, service des 
métaux, minerais et matériaux de construction). 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le 
ministre des affaires économiques et le ministre de l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du rm décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1953. s 
RENÉ MAYEM. 
Par le président du conéeil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 





D + 
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Décret du 21 avril 1953 autorisant les Houillères du bassin de Lorraine 
à prendre une participation financière dans le capital de la société 
Manufrance-Belgique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
Ministre des aflaires étrangères, du ministre du budget, du ministre 
des finances et du ministre des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, modifié par l'acte dit loi du 
2 juin 1942; 

Vu Vordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental et les ordonnances 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars et 6 juin 1945 addition- 
melles à l'ordonnance du 9 août 1944, en vertu desquelles reste 
provisoirement en vigueur l’acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nalionalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 451305 du 
3 août 1948, et notamment son article 5; 





Vu le décret ne 46-1563 du 28 juin 1946 instituant les Hou llères 
du bassin de Lorraine; 
Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1947, modifié, portant statuts 


des Houillères du bassin, et en particulier son arlicie 2, 
Décrète : 
Art, fer, — Les Houillères du bassin de Lorraine sont autorisées 


à prendre une participation de 4 p. 100 dans le capilal de la sociéié 
Manufrance-Belgique, dont le siège est fixé à Anvers (Belgique). 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre du budget, le ministre des 
finances et le ministre des aflaires économiques sont chargés, 
chacuñ en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953. 

RENE MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des afJaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le ministre des afjaires économiques, 


ROBERT BURON 





Administration centrale. 





Par arrêté du 20 avril 193, M. Andreys (Jean), secrétaire d'admt 
nistration principal (1 échelon) au ministère de l'industrie et de 
l'énergie, est détaché en qualité d'agent comptable auprès de l’ins- 
titut national de Ja propriété industrielle pour une période de cinq 
ans, à conspler du {er janvier 1952. 


Service des mines. 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Poirier (Jean-Pierre), ingénieur des 
mines de 3 classe, nouvellement nommé, est placé en service 
détaché pour einq ans auprès du bureau minier de la France d'outre- 
mer (direction locale de Dakar), à compter du fer octobre 1952. 

















MINISTERE DU COMMERCE 





Décret du 21 avril 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Villefranche-sur-Saône à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'indus 
trie et de énergie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu l’article 2 de la loi n4 51-1506 du 31 décembre 1951 et le décret 
n° 52-354 du 31 mars 1952 relatifs à l'accélération de l'équipement 
télégraphique et téléphonique ; 

Vu ladélibération en date du 14 novembre 1952 par laquelle ls 
chambre de commerce de Villefranche-sur-Saône a sollicité l’auto- 
isation de contracter un emprunt de 1 million de francs, 


Décrèle : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Villefranche-sur-Saône 
est autorisée à contracter un emprunt de 1 million de francs en vue 
de lui permettre de consentir à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, une avance destinée au financement des tra- 
vaux d'installation du téléphone automatique rural dans les régions 
de Beaujeu et de Belleville (Rhône). 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit âirectement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale de retraites pour ja vieillesse, 

L'amortisserent de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l’emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt compte tenu du prix 
d'émission ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 

ations au moment de Ja réalisation du contrat et d'une anticipa- 
ion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 
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Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
— conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
nances. 

Il sera fait face au service dudit emprunt au moyen des verse- 
mens effectués par l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones et de l'ifnposition additionnelle à la patente. 


Art. 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal ufficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1953, 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres, 


Le ministre du commerce, 

GUY PEMIT. . 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Modalités du contours d'admission à l'école nationale 
des eaux et forêts des ingénisurs des travaux des eaux et forêts. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi no 46-224 du 19 octobre 196 portant stalut général des 
tonctionnaires et les textes subséquents; 

Vu le décret neo 50-1612 du 30 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps des 
ingénieurs des eaux et forêts et des ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts, notamment les articles 8, 9, 11 et 12; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central de Y’admi- 
nisiration des eaux et forêts dans sa séance du 24 enars 1953; 

ur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 


Trrnx Ier, — (CONDITIONS D'ADMISSION AU CONCOURS 


Art. fer, — Pour prendre part au concours, les ingénieurs @es 
travaux des eaux et forêts doivent compter cinq années de services 
eflectifs en cette qualité au 1° janvier de l’année du concours. 

Le temps de séjour passé l'école forestière des Barres est 
décompté, dans la limite de sa durée réglementaire, de deux ans 
pour le calcul de la durée de services eflectifs exigée, 


Art. 2, — Aucune condition d'âge n'est exigée des candidats. 


Art. 3, — Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts qui 
désirent prendre part au concours adressent leur demande par voie 
hiérarchique. Cetle demande, qui doit être établie pour le 415 jan- 
vier au plus tard, précisera obligatoirement la langue vivante choisie 


(anglais ou allemand); elle sera transmise pour le 4er février à 
la direction générale des eaux et forêts, accompagnée d'un rapport 
mentionnant si le candidat remplit ou non les conditions réglemen- 
taires d'agrément. 

Le rapport mentionnera également l'âge du candidat, ses charges 
de famille, les notes chiffrées définitives attribuées au cours des 
tros dernières années, éventuellement, les concours antérieurs aux- 
quels 11 aura pris part sans succès, 


Art. 4. — La liste des candidats admis à prendre part au concours 
est arrêtée par la direction générale des eaux et forêts. 


Art. 5. — Seront obligatoirement exclus de Ja liste d'agrément 
des candidatures : P 

Les candidats qui se sont présentés déjà trois fois sans succès; 

Les candidats qui ont été l'objet, depuis moins de trois ans, d’une 
peine disciplinaire d'un degré plus élevé que le bläme. La période 
de trois ans est appréciée à la date fixée pour les épreuves écrites 
ès Concours : 

Les candidats qui, par leur manière de servir, auront obtenu une 
moyenne inférieure à 113 dans l'échelle 60-140, pour l'ensemble 
des notes chiffrées provisoires qui leur auront été attribuées av 
œours des trois dernières années. 


Trrax IL — EPREUVES DU CONCOURS 
a) Epreuves écrites. 


Art, 6. — Les épreuves écrites du concours comportent: 

Un rapport sur une question de service; 

Un résumé en une quinzaine de lignes d’un toxte de trois ou 
quatre pages; 

Une composition de mathématiques : 

Une composition de biologie végétale : 

Une composition de biologie an#nale; 

Une composition de langues vivantes. 


Art. 7. — Les épreuves écrites ont lieu chaque année dans Île 
count ên mois d'avril. Le directeur général des eaux et forêts en 

xeé la date, 

Ces épreuves ont lieu dans un certain nombre de centres régio- 
naux qui sont désignés chaque année mar le directeur général des 
eaux et forêts, suivant le nombre et la répartition des candidats 
admis à se présenter au concours, 





— 


— 8, — Les épreuves écrites sont réparties en six séances, 
saroir” . 
fe jour: 
Séance du matin. — R rt sur une stion de service (dure 
trois heures). al és TA 
Séance de l'après-midi, — Résumé d'un texte (durée : une heure). 
2e jour: 
— du matin. — Composition de mathématiques (durée : tr,,4 
eures). 


Séance de l'après-midi. — Composition de biologie végétale (durée ; 
deux heures). 


3% jour: 
Séance du matin. — Composition de-biologie anjmale (durée: 

deux heures). 
* Séance de l'après-midi. — Langues vivantes (durée: deux heure:. 


Art. 9. — Les épreuves écrites sont surveillées par une comm... 
sion composée de deux ingénieurs des eaux et forêts désignés par 
le conservateur des eaux et forêts dont relève le centre régional 54 
concours. 


Art. 10, — Les sujets de composition et les imprimés nécessaires 
sont envoyés par le directeur général des eaux et forêts sous plis 
cachetés au conservateur dont relève le centre régional de concour. 

A l'ouverture de cha eéance, l'enveloppe contenant le sujet 6: 
l'épreuve à subir est d hetée les membres de la commission 
de surveillance, en présence des candidats. 

Toutes les compositions sont rédigées sue des feuilles à en-té'e 
imprimé, délivrées à e candidat au début de chaque &ance. 
Le candidat, en recevant sa feuille, inscrit son nom et sa signature 
sur l'en-tête imprimé, l'un des membres de Ja commission ds 
surveillance y appose immédiatement son visa. 

11 est formellement interdit aux candidats de faire figurer en tout 
endroit de leur feuille de composition leur signature, paraphe ou tout 
autre signe ou mention susceptible de révéler leur identité. 

Les candidats ne devront être ee que des objets nécessaires 
pour écrire et dessiner et d'un dictionnaire bilingue pour l'épreuve 
de langue vivante. 


Art. 11. — A l'expiration du temps accordé pour chaque composi- 
tion, les feuilles sont remises aux mermbres de la commission de 
surveillance qui y Le + mr chacun son visa par un simple par:plr, 
immédiatement au-dessous de la dernière ligne écrite par le can- 
didat; ils forment après chaque séance un paquet des compositions, 
qui est conservé sour leur responsabilité. 

A la fin des épreuves écrites, tous les paquets de compositions 
sont groupés et adressés, sous pli recommandé, en un seul envoi 
à la direction générale des eaux et forêts, avec un procès-verbal 
rendant compte de tous les incidents qui ont pu se produire et 
faisant connaître si tous les candidats ont remis leurs compositions. 


Art. 42, — Les compositions écrites sont soumises à la correction 
d'une commission centrale composée de : 

Un inspecteur général ou un conservateur des eaux et foris, 
président ; 

fre des eaux et forêts ou professeurs de l’enseignement 
public. 


Les membres de la commission sont désignés par le directeur 
général des eaux et forêts, 

Les professeurs de l’enseignement public sont choisis ès qualit‘s 
pour la correction des épreuves déterminées. La correction des 
autres épreuves est réparlie par le président entre les autres mem- 
bres de commission. 

Avant de faire remettre les compositions aux correcteurs, le direc- 
teur général des eaux et forêts fait détacher de chaque feuille 
l'en-tête imprimé sur lequel se trouvent le nom et la signature du 
candidat. Les noms sont Lo er gg par des numéros d'ordre. Toutes 
les copies d'un même candidat reçoivent le même numéro d'orire 
qui correspond à son nom. 

Les parties détachées restent sous scellés. 

Les compositions sont affectées par les correcteurs d’une nole pro 
visoire de mérite comprise dans l'échelle de Q à 2. 

La note définitive donnée à chaque composition est arrêtée par 
l'ensemble du jury à la majorité des voix. 


Art, 13. — Les corrections terminées et les notes définitives altri- 
buées, il est dressé un état général portant les numéros d'ordre des 
compositions avec l'indication des notes données à ehacune d'elles 
et du produit de ces notes par les coefficients respectifs ci-après: 


Rapport sur une question de Service....s.sssssssess Coeflicient à. 


Résumé d'un text... csospeooboesecoceocsecesses om “ 
Composition de mathématiques........sessssssseses a — 4 
Composition de biologie VÉGÉLAIS. soso. un J. 
Composition de biologie animale......ss.sssssesssese = 3 
Composition de langues VIVANTES. ..ssossossopeseore € _— 2, 


Art, 14. — Tout candidat qui aura obtenu: 


Soit une moyenne générale inférieure à 12/2 pour l’ensembis 
des épreuves écrites, après ap tion des coefficients; 


Soit une note inférieure à 10/20 pour le + ed sur une question 

de service, pour la composition de fnathéma 

position de biologie végétale, 

sera exclu de la liste de classement à Ja suite des épreuves écriles. 
Tout candidat convaineu de fraude sera également exclu du 

concours, 


ques ou pour la com. 
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Art. 45 — La liste de classement est arrêtée par le directeur 
| ee des eaux et forêts, qui fixe le seuil d'admissibilité aux 

les, 

Mag que cette décision est prise, les nom et résidence des can- 
didats sont portés sur la liste en regard des numéros d'œdre corres- 
pondant à ceux inscrits sur les en-têtes imprimés, 

L'admissibilité aux épreuves orales est notifiée aux candidats par 
j'intermédiaire du conservateur des eaux et forèts dont Ls relèvent. 


b) Æpreuves orales. 


Art. 46. — Les épreuves orales du concours comportent: 
Une interrogation de mathématiques ; | 

Une interrugation de géographie physique et économique; 
Une interrogation de biologie végétale ; 

Une interrogalion de biologie animaie ; 

Une'‘interrogation de géologie ; Due 

Une interrogation de physique ei chimie. 


art. 47. — Les épreuves orales ont lieu à Paris el à une date fixée 
par le directeur général des eaux et foréis. 


Art. 18. — Les épreuves orales sont subies par devant Jes membres 

de la or pts centra:e du concours définie à l’article 32 du pré- 
arrété. 

s ”* rolesseurs de l’enseignement public sont désignés ès qualités 
pour faire subir des interrogations déterminées. Les interrogations 
dans les Autres épreuves sont réparties entre les autres membres de 
la commission par son président. 

Les examinateurs ainsi désignés posent dans les limites du pro- 
ramme toutes questions qu'ils jugent utiles pour s'éciairer sur le 
de ré d'instruction des candidats. 

fs attribuent paur chaque matière, aux réponses des candidats, 
une note de mérile comprise dans l'échelle de © à 20. 


Art. 19. — Le président de la commission doit, en sus de ses fonc- 
tions éventueiles d’examinateur, assurer un rôle de contrôle et de 
coordination, 1 a toute autorité pour régler immédiatement touie 
contestation qui pourrait s'élever au cours des épreuves oraies. 


Art. 20, — Le tour d'examen des candidats aux épre:tves orales 
est déterminé par le président de la commission, Ceux d'entre eux 
qui, sans motifs vaiables, ne se présentent pas lorsqu'ils sont appe- 
lés, sont exclus du concours. 


Art. 21, — Immédiatement après la clôture des épreuves orales, 
la commission dresse un état général récapitulatif des résultats de 
cs épreuves, en afleclant chacune d'ekes des coefficients ci-après : 


interrogation de mathématiques.............,...,... Coefficient 4. 
Interrogation de géographie physique el économique. _- 3. 
Interrogation de biologie végétale....... censée rene — 4. 
Interrogation de biologie animale .........s.ss.ssssee — 3. 
Interrogation de géologie............ Senseo ces seces — 3. 


Interrogation de .physique et chimie...............e 


Elle y joint un procès-verbal rendant compte des incidents qui ont 
pu se produire et faisant connaître si tous les candidats admissibles 
se sont présentés aux épreuves orales. 


Art. 2, — Toute note inférieure à 8/20 dans l'une quelconque 
des épreuves orales entraîne l'exclusion du candidat. 

Tout candidat ayant obtenu une moyenne générale inférieure à 
42/2, après application des coefficients, pour l'ensemble des 
épreuves écrites et orales, sera également exclu du concours. 


3. 


TirRe III. — PROGRAMME DES ÉPREUVES 


Art. 23. — Le programme des matières des épreuves écrites et 
orales du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


A. — Rapport sur une question de service. 


Le rapport peut indifféremment avoir trait à une question d’admi- 
nistration, de ‘égisiation ou de sciences forestières s'appliquant au 
service dont sont plus spécialement chargés les ingénieurs des tra- 
vaux des eaux et forêts. 

La notation est basée non seulement sur les idées exprimées, mais 
encore sur la présentation, le style, l'orthographe. 


B. — Résumé d'un tezte. 


Le résumé a pour but de montrer l'aptitude d'un eandidat à 
condenser en ge phrases les idées essentielles d’un texte. Il 
ne s'agit pas de découper le texte pour en extraire des citations 
même bien choisies, Le texte doit être assimilé et « repensé ». Les 
citations sont, en principe, indésirables et ne peuvent étre que tout 
À fait exceptionnelles et très courtes. 


C. — Langues vivantes. 


L'épreuve consiste dans une version choisie, dans un texte ayant 
un rapport avec les questions lorestières. L'usage de dictionnaire 
bilingue est autorisé. | 

Les el admises sont, au choix du candidat, l'anglais ou 
}'allema 


D, — Mathématiques. 


L’ ve portera sur une application du programme, problème, 

ealcu qq où calcul des dérivées, etc. L'exposé d'une 

cours pourra éventuellement étre demandé, mais en plus 
applications précédentes. 





1. — Arithmétique. 


Numération décimale : addition, soustraction, multiplication, division 
des nombres entiers et décirnaux, preuves de ces opérations. 

Divisibilité. 

Plus grand commun diviseur; nombres premiers entre eux; plus 
pelit commun multiple. 

Fractions ordinaires et décimales, réduction de fraction au mêmé 
dénominateur. à 

Carré d’un nombre; définition et extraction de la racine carrée. 

Système métrique des poids et mesures. 

Mesure du temps et division de la circonférence (degrés et grades, 

Longitude et latitude. 

ne de deux nombres et de deux grandeurs; mesure des gran 
deurs; propor'ions. 

Règle de trois — d'intérêt et d'escampte — partages proporlionnels. 

Erreur absolue et erreur relative (notions). 


II, — Algèbre et analyse. 


Nombres positifs et négatifs. 

Addition et soustraction des polynômes; mulliplicalion et division 
des monûmes et des polynémes. 

Equations et inégalités du premier degré à une ou plusieurs incon- 
nues, 

Equations ou inégalités du second degré à une inconnue. Trinôme 
du second dezré. . 

Progressions arithmétiques et progressions géométriques 

Logarithmes vulgaires, usage des tables à cinq décimales et de la 
règle à calcul. 

Coordonnées d’un point. Représentation d'une droile par une équas 
tion du premier degré. 

Variations ei représentation des fonctions: 


Y = mx +p 
Y = ax2 + bx + € 
; ax + b 
mur; 


Problèmes simples relatifs aux maxima et minima: applications 
réométriques. 

Intérêts composés et annuilé=. 

Notions générales sur les dérivées, sur le cakul différentiel et ins 
tégral. 

Dérivée d'une somme, d'un produit, d'un quotient. 

Dérivée Jogarithmique. 

Dérivée des fonctions usuelles, y compris les lignes trigonomé(riques, 

Différentielle première d'une fonction d'une var'able., 

Calcul et interprétation géométrique de l'intégrale définie, 

Définition du symbole : 


… 


a 
/ [ (x) dx. 


- © 
Application des intégrales définies au calcul des airee planes, 


Equation différentielle du premier ordre dont les variables st spas 
rent immédiatement. 


IN. — Géométrie. 

Prohlème sur Ja droite, le cercle, les lignes proportionnelles, leg 
relations métriques. ; 

Polygones inecrils et circonserits. 

Mesure des aires. Transformer un polygone en un triangle de eurs 
face équivalente. 1 

Construire un <arré équivalent à un triangle on à un rectangle 
donné, à la somme ou à une différence de deux <arrés donnés. 

Longueur de la circontérence et aire du cercle. 

de et ligne droite dans l'espace; plans perpendiculaires et para} 
vies, 

Didres et trièdres. 

Polyèdres, prisme et pyramide, tronc de prisme et de pyramide, 
volume. 

Cylindre et cône; tronc de cône, aire et volume. 
+ eti Q 1 ».œ ire 2 ne * f ‘ 

Sphère, se tions planes, Aire de la zone; aire de la sphère. Volume 
de la sphère. 

Volume du tas de pierres casséez, 

Ellipse, parabole, hyperbole (notions). 


IV. — Géométrie descriptive et géométrie cotée. 
Méthodes de projections, questions relalive 


. 


plan; distances et angles (notions). 
Notions sur la méthode des plans cotés, application aux cartes. 


s à la ligne droite et au 


V. — Trigonométrie rectiligne. 

Vecteurs 

Cercle trigonométrique. 

Lignes trigonométriques, relations entre les lignes d'un are. 

Addition des arcs. Transformation des formules d’addition. 

Muitiplication et division des arcs. 

Usage des tables de logarithmes à cinq décimales. 

Résolution des triangles rectangles. 

Résolution des triangles quelconques et évaluation de leur surface, 

Application de la résolution des triangles: distance et hauteurs. Pro- 
blème de la carte. 

Résolution des quadrilatères. 
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VL — Mécanique, 
1° Statique, 
Point malériel. Force, sa représentation par un vecteur. Masse. 
me 2 log des ellets des forces, composition des forces. 
Equilibre d'un point matériel libre. Equilibre d'un point matériel 
sur une droile ou un cercle, sur un plan ou sur une sphère. Cas 
du froilement. 
ne d'une force par rapport à un point ou par rapport à une 
roile. 
Théorème de Varignon. 
Forces appliquées à un corps solide. Force parallèle. Centre des 
forces parallèles. 
Centre we gravilé, exemples simples: triangle, trapèze, prisme, 
)yramide. 
uction des forces appliquées à un corps solide à deux forces. 
Agpicelee de l’équlibre d'un corps solide soumis à trois forces, à 
es fnr:es para:lèles, à des forces situées dans le même plan, 
Nolion de coupie. 
Equilibre d'un corps solide assujetti à reposer sur un ES fixe. 
Equilibre d'an corps solide mobile autour d’un point fixe ou d’un 
axe, 
Machines simples à l'élat de repos. Levier, treuil, poulie fixe et poulie 
mohi'e. 
Plan inc'iné 
20 Cinématique. 
Relativité du déplacement. Trajectoire. 
Mouvement rectiligne. Mouvement uniforme; vitesse numérique. 
Mouvernent varié, vilesse numérique moyenne, vitesse numérique 
à un inslant jonné, accéération numérique, Mouvement unifor- 
mément varié - 
Mouvement curviligne. Equation horaire; diagramme du mouvement. 
Vecteur vitesse, vecteur accélération. 
Mouvement circulaire, Mouvement circulaire uniforme. Mouvement 
sinusoidal d . 
Mouvements simples d'un corps solide: translation, rotation, 
Composillun des vilesses. 
Moment d'inertie, Dynamique. Travail d’une force. 


E. — Physique et chimie 


to Physique, 
Cha'enr: 
Notion de température, thermomètres. 
Dilatalion des solides, des liquides, des gaz. Mesure. 
Chaleur spécifique des solides et des liquides, calorimétrie, 
Changement d'état: fusion, vaporisation, chaleur 4e fusion, chateur 
de vaporisalion, tension de vapeur, é at hygrométrique, sa mesure, 
vapeur sèche, vaveur saturante. 
Transformation de la chaleur en travail et du travail en chaleur. 
Equivalent mécanique de l'unité de chaleur. 
Forces, travail, puissance: 
Notion de force, uniiés, mesure, L 
Notion de travail, de puissance. Divers systèmes d'unités. 
Pesanteur: 
Poids d'un corps. Balances, 
Centre de gravité " 
Poids srécitique d'un solide, d'un liquide. Sa mesure 
sl itique des fluiies: 
Pression, Unité, Mesure, 
Pression en un point de !a paroi. 
Princine d'Archimède, Applications. 
Slatiqne des gaz: 
Pression atmosphérique, sa mesure, Baromètre. 
Manomèire, Loi de Marioite, Mélange de gaz et de vapeur 
Poids spécifique des gaz. Densité par rapport à l'air. 
Optique : 
Lois de :a réflexion et de la réfraction. 


Lentilles sphériques minces. Marche des rayons. Images. Formules. 
Appareil photographique. Loupes. Microscope. Puissance, grossisse- 
ment 

Magnétisme : 
Aimant, champ magnétique. Boussole, 

Electricité : 


Force électromotrive. Volt. Différence de potentiel entre deux points 


d'un circuit. Loi d'Ohm. Mesure d’une force électromotrice, d’une 
résistance 
Piles et accumulateurs. 


Divers. 
Notions généraies sur ‘es questions suivantes: 
Dissocialion ionique, pli, 
Pression osmolique. 


Capiliar ) 
Etat colloïdtal, Propriétés principales. 
Spectres d'absorplion. Analyse spectraie, 


Radiations. Radiations ultra-vivleltes, lumineuses, infra-rouges, calo- 
rin ques, 
2o Chimie, 


Chimie générale : 
Equilibre chimique. Loi d'action de masse. 
Notation alomique. Principales fonctions chimiques. 
Liqueur normale 
Oxydation, Réduction, 





—, 


Chimie minéraie. 
Métlallcides : 


Préparation. Propriétés pres chimiques. Rôle et application. 
mn oxygène, azote, acide azotique, azotate, ammoniac, corps amme 
aux. 


Eaux. Hydrogène. ’ 

Chlore, acide chlorhydrique, chlorures, h:; hlorite (notions sorn- 
maires). Soufre. Anhydride sulfureux, anhyJride sullurique, acide 
sulfurique. 

Acide sulfhydrique. 

Phosphore. Acides phespheriqnes. Phosphates. 

Carbone, acide carbonique, carbonate, oxyde de carbone. 

Silice, silicates. 

Métaux : 

Généralités sur les propriétés physiques, chimiques, Alliages. 

Calcium, magnésium, 

Magnésie, calcaire, chaux, plâtre. 

Fer, fonte, acier, sels ferreux, sels ferriques. 

Alumine. 

Chimie organique : 

Carbures d'hydrogène, méthane, éthylène, acéthylène. 

Fonction alcool. Alcool éthylique, méthylique. 

Vonction acide organique. Acide acétique. 

Composés cycliques, benzène, phénol. 

Notions générales sur les composés suivants: 

Glucides, cellulose, hémicellulose. 

Amidon, matières pestiques, sucre, lipides. 

Protides, protéines. 

ns hormones. Vitamines. Propriétés biologiques. Différents 
ypes. 


F. — Géographie physique et économique. 


On insistera, surtout en géographie générale, sur l'étude des cl: 
mats; dans les autres parties, sur le point de vue économique. 
Géographie générale : 
Notions générales de géographie physique, humaine, économique. 


Etude détaillée des climats, de la vie végétale et animale à la sur. 
face du globe. 


La France et les grands pays du monde: 
Géographie physique et économique. 
Géographie humaine: population, agriculture, forêts, industrie, voies 
de comraunication et commerce. 
N - de la France et de l’Union française dans la vie économique 
u monde. 


Les principales puissances économiques du monde: 
La vie économique du monde. 
Les grandes voies ferrées, les grands courants de navigation et les 
canaux interocéaniques, les transports aériens, les communications 
télégraphiques. 


G. — Biologie végétale, 


Etude sommaire de la cellule végétale: 
Le cytoplasme et ses inclusions. Le noyau. 
Les membranes végétales. 
Notions générales sur la division cellulaire. 
Notions succinctes de physiologie cellulaire: perméabilité, osmoses, 
diastases. 
Généralité sur la classification: 
L'espèce, le genre, la nomenclature. Principe de la classification. 
Les grandes divisions du règne végétal. 
Cryplogames : 
Les champignons. 
Notions sommaires sur les muscinées et les cryptogames vasculaires. 
Les végétaux supérieurs : 
Les tissus. 
Appareil végétatif: fige, feuille, racine ; morphologie externe. 
Notions sur la structure primaire de la tige et de la racine et sur 
l'anatomie de la feuille. 
Organes de la reproduction. Morphologie et anatomie de la fleur. 
inflorescence. 
Pollinisation. Fécondation. 
Embryon, graine, fruits. 
Physiologie des végétaux supérieurs : 
Les échanges d’eau. Emission d’eau. Absorption d’eau. 
Nutrilion minérale. 
Les échanges gazeux. Respiration. Fonction chlorophyHienne. Cycle 
du carbone. 
Nutrition azotée. Cycle de l'azote. 
Parasilisme et symbiose. \ 
Circulation des matières élaborées. Mise en réserve. Secrétions 
Phénomènes de croissance : 
Gerrmination de la graine. Croissance. 
Mulliplication végélative. 
Variation et hérédité: 
Les adaptations chez les végétaux. ‘ 
Notions sommaires de génétique et d'évolution: la loi de Mendel. 
Les supports matériels de l'hérédité, Les mutations. ‘ 
La paléobotanique dans ses rapports avec l'évolution, Le transior- 
misme. 
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H. — Biologie animake. 


sotions générales relatives à la cellule animale. Echanges cellulaires, 
étabolisme cellulaire. 
invertébrés : 
0 très ès sur la classification générale. 
SOIUtION de l'appareil digestif et de la digestion. 
Evolution de l'appareil génital et de la reproduction. Parthénogé- 
nèse, métamorphoses. 
Muitiplieation asexuée, régénération. 


Arthropodes: les caraclères des grands groupes (cruslacés et 
insectes). 
Vertébrés : 


Le tissus osseux: sa formation. Les os, le squelette, le squelette et 
son évolution dans la série. 

peau et formations culanées. 

Appareil digestif et digestion. 

Nutrition. Aliments divers. Vitamines. 

rissu musculaire, activité musculaire. 

Production de ehaleur et régularisation de la température. 

Appareil respiratoire, mécanisme de la respiration (respiration cellu- 
aire}. 

systtmé nerveux et organes des sens. Corrélations nerveuses. 

Giandes endocrines. Corrélations humorales et neuro humorales. 

Appareil génito-urinaire. 

Embryogénie des vertébrés. 
Evolution : 

L'espèce. Hérédité et variation. AU a 

Application des lois de l’hérédité et de la variation aux org2nismes 
animaux. 

L'évolution des espèces et des groupes. 


1. — Géologie. 


Notions sur ies roches. Minéraux constitutifs, roches d’origine interne. 
Rocnes eristallophyliennes. Roches sédimentaires. Fossilisations. 

S'ratification. Plissement. Fractures. 

Etude sommaire des périodes géologiques. Caractères généraux; 
subdivision en systèmes et étages. Fussiies essentiels. 


TITRE IV, — ADMISSION À L'ÉCOLE NATIONALE DES EAUX ET FORÊTS 


Art. 24. — Le classement général des candidats et Ja liste d’admis- 
sion en qualité d'ingénieur élève des eaux et forêts à l'école nationale 
des eaux et forêts sont arrêtés par le ministre de l’agriculture, sur 
proposition du directeur général des eaux et forêts. 


Trrre V. — DISPOSITIONS DIVERSES 


art. 95. — A l’occasion des épreuves écrites et orales du concours, 
es candidats reçoivent les indemnités réglementaires de déplacement 
el de séjour. 

Art. 2%. — Par dérogation aux dispositions de l’article 7 du présent 
arrété, l’époque du concours scra fixée pour l’année 1953 par le 
directeur général des eaux et forèts. 

Art. 27. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 avril 1953. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 





_—& œ € 


Eaux et forêts, 





Par arrêtés en date des 25 mars, 31 mars et 8 avril 1953, sont admis 
à jaire valoir leurs droits à la retraite, aux datés ci-après : \ 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
1e juin 4953: M. Litschgy (Joseph), à la Petite-Pierre (Bas-Rhin), 
Maison forestière de la Petite-Pierre, district ne 17, inspection des 
eaux et forêts d’Ingwiller, 

6 mai 1953: M. Deboute Leggg À à Coye-la-Forêt (Oise), maison 
forestière de la Loge, district ne 26, inspection des eaux et forêts 
de Chantilly. 
_ 26 mai 1953: M. Perre (Louis), à Sault (Vaucluse), district ne 2, 
inspection des eaux et forêts d'Avignon 

17 août 14953: M. Guthmann (Laurenf}, à Cernay (Haut-Rhin), 


maison forestière de Cernay, district ne 22, inspection des eaux et 
forêts de Guebwiller. 


Les agents techniques des eaux et forêts Gont les noms 
suivent : 


17 mai 1958: M. Peron (Charles), à Bellencombre (Seine-Inférieure). 
naison forestière de la Heuze, triage n° 16, inspection des eaux et 
lurèls de Dieppe. 

10 mai 1953: M. Guieu (Alfred), à Remollon ‘Hautes-Alpes), triage 
n° 65, inspection des eaux et forêts de Gap. 

15 mai 1953: M. Theveniaud (Jacques), à Bourbon-Lancy ‘Saône-et- 
Loire), triage ne 74, inspection des eaux et forêts de Mâcon. 








_——“) 

22 mai 1953: M. Joubert (Henri), à Lioux (Vaucluse), maison 
forestière des Beaumelles, triage ne 16, inspection des eaux et forèts 
d'Avignon. 

28 mai 1953: M. Maitre (Jules), aux Deux-Fays (Jura), triage ne 30, 
Inspection des caux et forêts de Dole. 

ter juin 1959: M. Placide ‘Herménégilde), à Notre-Dame-du-Pré 
(Savoie), triage n° 90, inspection des eaux et forêts de Moutiers- 
Tarentaise. 

1e juillet 1953: M. Keller (Edouard), à Porcelette (Moselle), maison 
forestière de .orcelette, triage n° 59, inspection des eaux et forèts 
de Saint-Avold. 

13 mai 1953: M. Renauld (Léon), adjoint forestier dans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts de Mirecourt (Vosges). 

—" 8 $—— 


Par arrété en date du 3 avril 1953, M. Huin (François), ingénieur 
des eaux et furêts en congé de longue durée, est réintégré dans les 
vadres de l'administration des eaux et forêts à compter du 
17 février 1953 et affecté, avec Ses grade, classe et échelon actuels, 
aù pe de chef de service de l'inspection des eaux et forêts 
(R. T. M.) à Grenoble (Isère). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 17 avril 1953 approuvant la délibération n° 148-52, CC du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
7 novembre 1952, portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les chaussures à semelles de caoutchouc et dessus en 
tissu. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juillet 1928 et du 12 juin 1934 
pris pour son application; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant Je régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grands Conseils, et notamment son article L: 

Vu la délibération en date du 26 juin 1950 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française relative à l'institution du tarif 
douanier de l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 448-52/GC du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française ex aate dn 7 novembre 1952 portant de 5 à 
10 p. 100 la quotité du droit de douane sur Jes chaussures à semelles 
de caoutchouc et dessus en tissu; 

Vu les avis conformes des ministres des finances, des affaires Éco- 
nomiques, de l’industrie et de l'énergie et de l'agriculture, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération ne 148-52/GC du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 7 novem- 
bre 1%2 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de douane sur 
les chaussures à semelles de caoutchouc et dessus en tissu. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui*sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 avril /953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
JBAN-MOREA'. 


+ 0+- 





Décret du 17 avril 1953 approuvant la délibération n° 100-52/GC du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
31 octobre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les conserves de tomates. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le pee" du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer, ensemb'e les décrets du 2 juillet 1928 et du 412 juin 
1931 pris pour son gr T 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française dites 
Grands Conseils, et notamment son article 42; 

Vu la délihératoin en date du 26 juin 1950 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, relative à l'institution du tarif doua- 
nier de l'Afrique occidentale française ; 

Vu Ja délibération n° 100-52/GC du Grand Conseil de l'Afrique occl- 
dentale française en date du 31 octobre 1952, portant de 5 à 10 p. 100 
la quotité du droit de douane sur les conserves de tomates; 

Vu les avis conformes des ministres de finances, des affaires éco- 
nomiques, de l'industrie et de l'énergie et de l'agriculture. 
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Décrète : 


Art. fer, — Est aprouvée la délibération ne 100-52/GC du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 31 octobre 
4952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotilé du droit de douane sur les 
conserves de tomates. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
tution du présent décret qui sera publié au Journal iciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 avril 1953, 

RENÉ MAYER, 
Par le présitlent du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
JEAN-MOREAU, 


ne. 
LL 





Décret du 17 avril 1953 approuvant la délibération n° 120/52 du 
23 décembre 1952 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant la contribution foncière des propriétés bâties. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 octobre 1916 portant création d'assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
locales ; 

Vu la délibération ne 120/52 du 23 décembre 1952 de l'assemblée 
terriloriale de la Guinée française modifiant la contribution foncière 
des proaprittés bâties; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée ne 120/52 du 
23 décembre 1952 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant la contribution foncière des propriétés bâties. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


Lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Guinée fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 17 avril 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
JEAN-MOREAU, 


de... de. 





Décret du 17 avril 1953 admettant un administrateur adjoint 4 éche- 
lon de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret du 17 avril 1953, M. Bardet (Bernard-Georges), admi- 
nistrateur adjoint, # échelon, de la France d'outre-mer, atieint par 
la limite d'âge le 30 avril 1953, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


er 





Décret du 21 avril 1953 autorisant la banque de l'Afrique occidentale 
française à ouvrir une agence à Bouaké (Côte d'ivoire). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et du ministre du budget, 

Vu l'article 5 de la convention du 2% février 14927 annexée à la loi 
du 29 janvier 1929 portant renouvellement du privilège d'émission de 
la banque de l'Afrique occidentale ; 

Vu le décret n° 52-154 du 5 février 1952 relatif au comité technique 
de coordination institué par l'article 30 de la loi n° 51-592 du 24 mai 
4951; 
Vu l'avis émis par ledit comité dans sa séance du 25 février 1953, 

Décrète : 

Art. 1er, — La banque de l'Afrique occidentale est autorisée à ouvrir 
une agence à Bouaké (Côte d'Ivoire). 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o/f/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 avril 1953, 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





ë 
- 
é 





——— 


Décret du-22 avril 1953 portant réintégration d'un administrateur 
de la France d'outre-mer dégagé des cadres, 





Par décret en date du 22 avril 195%, les dispositions du décret 
du 21 mars 1950 portant dégagement des cadres d'administrateur 
de la France d'outre-mer sont rapportés en €e qui concerne 
M. Fourny (Roger), administrateur, 3° échelon, de la France 
d'outre-mer (ancienneté au {+ janvier 1951: 6 ans 1 mois; rappe); 
militaires: 11 mois 8 jours; total: 7 ans 8 jours; indice 5% à re 
personne!). 

M. Fourny est réintégré dans le cadre des administrateur: je 
la France d'outre-mer en surnombre de l'effectif budgétaire. 

Pour la période comprise entre la date de son dégagement et 
la date de promulgation du présent décret, la situation finan 
de l'intéressé sera rétablie conformément aux prescriptions de là 
circuinire n° 69-10-Bi.216.DFP du 3 août 1951. 

IL pourra éventuellement prétendre à une indemnité égale :ù 
traitement qu'il aurait perçu s’il avait été maintenu en fonction, 
déduetion faite, le cas échéant, des rémunérations et indemnités 
publiques ou privées dont il aura bénéficié depuis la cessation de 


£son service. 
— 6e +- 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 avril 1953: page ‘557 
4re colonne, au lieu de: « Vaudiau (Raymond-Maurice), administra- 
teur en chef de la France d’outre-mer », lire: « Vaudiau (Raymori 
Maxime), administrateur en chef de la France d'outre-mer ». 


++ 





Mise en position de mission au Congo belge de l'inspecteur général 
du travail et des lois sociales par intérim de l'Afrique équatoriale 
française. 

Par arrêté en date du 15 avril 1953, M. Connillière (Georges), jn:- 
ge pe de 1r classe du travail et des lois Sociales de la 

rance d'outre-mer, chargé de l'intérim de l'inspecteur général du 
travail de Le — équatoriale française, est placé dans la posit 
de Cr sa au Congo beige du 5 au 8 janvier 4953 inclus (ré 
risation). 





2222 


Techniques industrielles, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 9 avril 
1953: 


M. Fauvergue (Auguste), ingénieur adjoint de 4% classe stagiaire 
des mines de la France d’ouire-mer, a été inscrit au tableau de 
nomination prévu à l’article 29 du décret du 15 juillet 1944. 

M. Fauvergue a été titularisé dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer au grade d'ingénieur Œ de 4% classe pour compter 
du 1er février 1953, avec ancienneté du 24 janvier 1953 (rappels pour 
services militaires attribués: 1 an 9 mois 21 jours). 

En application du dernier alinéa de l’article 36 du décret du 
15 juillet 1954, M. Fauvergue a été promu automatiquement à la 
% classe du grade d'ingénieur adjoint pour compter du 4° février 
1953, avec ancienneté du 3 avril 1952 (rappels pour services militaires 


épuisés). 
——————* 0 — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 avril 
1953, l'ancienneté de M. Gadilhe (Paul) dans le grade d'ingénieur en 
chef de 1re classe des mines de la France d'outre-mer a été reportée 
du 1°r juillet 1951 au 1° janvier 1951, avec eflet du point de vue de 


la solde. 
————— #8 $————— 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d’outre-mer en date du 
15 avril 1953, M. François (Roger), ingénieur principal de 1r classe 
des techniques industrielles de la France d’outre-mer, placé dans 
la position de congé hors cadre et sans solde pour servir à la Société 
Pingris et Mollet-Fontaine, a été réintégré dans le cadre général des 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer pour compter du 1e mai 1953. 

L'intéressé a été affecté à l'Afrique o:ciden!ale française. 











MINISTERE DU TRAVAIL. 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 21 avril 1953 portant affectation au ministère du travail et 
de la sécurité sociäle (direction de la main-d'œuvre) des bâtiments 
A, B et 4 de la Caserne Séré-ce-Rivières, à Metz ( }. 

Par décret en date du 21 avril 1053, sont affectés au ministère du 


travail et de la sécurilé sociale (direction de la main-d'œuvre), pour 
le fonctiunnement d'un centre de formation professionnelle acté- 
lérée, les bâtiments À, B et J dépendant de ja caserne Séré-de- 
Rivières, à Metz (Moselle). 
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Décret du 21 avrit 1353 portant affectation au ministère du travail 
et de la sécurité sociale d’un bâtiment provisoire situé à Maubeuge 
(Nord), lieudit Le Petit Bois. 





Par décret en date du 21 avril 1952, es: affecté au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, en vue de l'installation du service 
de l'inspection du travail et du bureau local de la main-d'œuvre, le 
batiment provisoire n° 3555/3785, d'une superficie bâtie de 1% mètres 
carrés, Comprenant 7 pièces avec W. C., eau, écectricité, situé à 
Maubeuge (Nord), rue d'Ilaulmont, lieudii Le Petit Bois, et cons- 
truit sûr un terrain commur:al. 


ft. de. 
dan. 4 ie 





Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale 
de certains tisseurs à domicile dans l'industrie de la so'erie de la 
région lyonnaise en vue du caloul des cotisations de sécurité 
sociale. ; 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 

de la sécurité sociale, notamment le deuxième alinéa de l'article #3; 
Vu l'arrêté du 29 octobre 1951 fixant le montant des frais d'atelier 

à déduire de la rémunéralion globale de certains travailleurs à 

domicile en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale ; 

Sur la proposition du maitre des requêles au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le tableau de l'article 4er (8 2) de l’arrèlé du 29 octo- 
bre 1951, énumérant les calégories professionnelles de travailleurs 
à domicile bénéficiaires, en vue du calcul des cotisations de sécurité 
sociale, de taux de déductions supplémentaires pour frais d'ateliey, 
en sus du taux général de 10 p. 100, est modifié et complété comme 
suil : 





TAUX DE LA DÉDICTION 
supp'émeutaire 
pour frais d'atelier. 


_ —_— ee nt, 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 
de travailleurs à domicile. 





Industrie du tissage de la soierie de la région 
du Sud-Est (départemenis de l'Ain, de l'Ar- 
dèche, de la Drôme, du Gard, de la Haute- 
Loire, de la Haute-Savoie, de l'isère, de la 
Loire, du Puy-de-Dôme, du Rhône, de la 
Savoie, de Saône-et-Loire et de Vaucluse). 
Tissage mécanique : 

a) Pour les tisseurs non propriétaires de 


leur métier : 4 
Tissus unis et préparation......... ss 25 p. 100 
D 7 PRE 30 p. 100 

b) Pour les tisseurs propriétaires de leur 

métier : 

Tissus unis et préparation............. 40 p. 100 
Tissus façconnés el dorure (passemen- 

tiers, guimpiers)..... cénosttoss ses .. 55 p. 100 
tenons ccocbore 5 p. 100 


Industrie de la rubannerie des départements 
de la Loire et de la Haute-Loire... pop eve 20 p. 100 








Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait Paris, le 23 avril 1953 


PAUL BACON, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Modification ou revision de projets de reconstruction 
et d'aménagement de communes. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
Gate du 7 avril 1963, pris en application de l'article 78 de ia bi 
d'ubanisme du 45 juin 1943 et de l’article 22 du décret du 21 juin 

modifié le décret du 23 mars 1916, relatif aux projets de 
reconstruction et d'aménagement des communes sinisitrées, est 
erdonnée ja modification du projet de reconstruction et d'arnénage- 
mènt de la ville de Cambrai (Nord). 


Cette modification portera sur les points suivants : 


LL Réservation de la partie Sud-Est de la place du Carrc-de-Paille 
Pour l'édification d'un groupe d’H. L. M.; 
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20 Réservation d'un terrain pour la construction d'un hôpital dans 
l'angle Nord formé yar le croisement de la route de Paris et de la 
rue de Proville et élahlissement d'une servitude non ædificandi aux 
abords de l'emprise de ee fulur hôpital; 

3° Suppression de la réserve de terrain pour la const! \ d'un 
hôpital rue Saint-Ladre. 

Jusqu'à l'approbation du projet modificalif, les mesures de sauve- 
garde qui font l'objet des articies 23 à 2% de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1953 sont remises en vigueur sur les parties du territoire 
de la commune de Cambrai intéressées par les modif 
citées. 

ee  — 

Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 8 avri 1%3, pris en application de l'article % de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943, il est ordonn \ revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la commune de Sotteville-lès. 
Rouen (Seine-Inférieure) approuvé par arrêté du 19 avril 1947. 

Les mesures de sauvegarde qui font l’objet des articles 235 à 3 
de la loi d'urbanisme du 15 juin 1953 sont remises en vigueur sur 
le territoire de la commune de Solteville-lès-Rouen, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 

Par arrêlé en date du 8 avril 1953, la nomination à l'emploi de 
casernier du génie de M. Remy (Justin) dans les services extérieurs 
de la guerre, à Senlis (Oise), prononcée par arréié en dale du 
4 seplembre 1952, insérée au Journal officiel du 21 octobre 1952, est 
annulée 


+64 — —— 
Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Par application des dispositions du paragraphe 8 de l'article 5 de 
la loi du 30 janvier 1923 modifié, sont nommés receveurs buralistes 
de > classe, 3° catégorie, à titre temporaire, les candidats civils dont 
les noms suivent: 

Trinquier (Louis), à Aspres-sur-Buech (Hautes-Alpes), 

Coupe (Denise), à Kuca (Côtes-du-Xord 

Josselin (Ange), à Trigavou (Côtes-du-Nord\. 

Bertrand (Eléonore), à Tremorel (Côtes-du-Nord). 

Morel (André), à Saint-Carreuc (Côtes-du-Nord) 

Merpault (Marie-Ange), à Saint-Alban (Côtes-du-Nord). 
Seguillon (Pierre), à Quemper-Guezennec (Cétes-u-Nord). 
Gerard (Marie), à Lanrelas {Côtes-du-Nord). 

Jagain (Alexandrine), à Plounevez-Quintin (Côtes-du-N2:d) 
Balme (Léonce), à Sauveterre (Gard 

Gibaud (Jules), à Saint-Julien-sur-suran {J2ra\. 

Guirawd (Joseph), à Venes (Tarn), 

Fabre (Elie), à Poulan-Pouzols {Tarn). 

Landes (André), à Loubers (Tarn). 

Vignolles (Adrienne), à Castanet (Tarn). 

Barthe (Lucien), à Campagnac (Tarn). 

Guy (Edouard), à Boissezon (Tari 

Casleilani, à Auviller (Tarn-et-Garonne. 

Durand ‘(Marie-Josèphe), à la Flocellière (Vendé 

Lahaye (Pierre\, à Ceaux-en-Loudun (Vienn: 

Bernard (Louis), à Saint-Martin-l’Ars {Vienne 

Audoux (Lucien), à Ceaux-en-Couhé, la Courrean (Vienne). 
Richard (Andrée), à Sommières-du-Clain (Vienne 
Bourgoin (Henri), à Saint-Farzesu ‘Yonne). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de vacances d'emploi dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 


Un emploi de maitre de conférences de la 
chainement vacant à l'école polytechnique 
Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
énéral_ commandant l'école polylechnique, 21, rue Descartes, à 
Paris (5), en Y joignant un exposé de leurs titres et services un 
de l'école cet exposé leur sera rem.s par là direction des études 
Les demandes devront parvenir avant le 93 mai 19%. Elles 
examinées par les conseils de l'école, en vue des présen 


faire au secrétaire d'Elat à la guerre. 
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matoières des Danses, de Model: et-die cite itnimtenes: | Ministère de l’agriculture. 
Avis de concours pour le recrutement de Chefs de travaux é 
dans les écoles nationales vétérinaires. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie natlonale 1953 a eu 
leu à Saint-Calais (Sarthe), le 22 avril 1955, à 20 heures 90. 


Les billets dont le nurméro se termine par: 


Série A. Série B, 
3 gagnent....... . 2.000 F. 2.000 F. 
7 —  poseeece 2.000 F. 2.000 F. 
58 —  possres « 3.000 F. 5.000 F, 
co =  pococee . 4.000 F. 6.09 F. 
83 =  possssce 6.000 F. 8.000 EF, 
64 posssee É« 8.000 F. 10.000 F. 
663 —  porsrsse 10.000 F. 15.000 F. 
439 — ous . 14.000 F. 20.000 F. 
727 —  pévecsse . 15.000 F. 25.000 F. 
954 =. pocnee . 20.06 F. 30.000 F. 
1.671 À os. 40.900 F, 60.000 F. 
7.637 —ù cos. 40.000 F. 60.000 F. 
0.488 — postes . 40.000 F. 60.000 F. 
4.259 —  porseeoe 60.000 F. 50.000 F, 
6.519 —  possses « 60.000 F. 80.000 F. 
G.757 —  posseee . 80.000 F. 100.000 F. 
0.184 — _ poséoes . 80.009 F 100.000 F, 
2.503 —  popéccot 100.000 F 120.000 F. 
6.510 = possede 120.000 F, 160.000 F. 
5.082 =  géveiés . 160.000 F. 200.000 F. 
90.383 & paceuse . 290.000 F. 300.000 F. 
15312 = posvens . 200.009 F. 300.000 F. 
67.189 D poses ss . 200.009 F. 300.000 F. 
29.196 —  oscsscee 200 000 F 300.000 F. 
29.669 —  poccses « 200.000 F 300.000 F, 
94.633 —  poscesot 400.000 F. 400.000 F. 
18.365 —  oécoscse 400.000 F 400.000 F. 
235.692 0 énbosese 40ù 000 F. 400.090 F. 
17.081 pureté 600.000 F. 500.000 F, 
63.160 — oprestod 600.000 F 500.000 F. 
91.084 e— sossrose 1.000.000 F. 800.000 F. 
Les biliets portant les numéros :: 
Série A. Série B, 
102.708 gagnent......…. 2.000.000 F. 1.000.000 F, 
064.625 on postes . 2.000 000 F. 1.000.000 F, 
223.758 de  “pocceses 2.000 060 F, 1.000.000 F, 
134.301 — soso 2.000.000 F, 1.000.000 F. 
224.313 — pocosese 2.000.000 F, 1.000.090 F, 
180.255 en |'pleosses 2.200.000 F. 1.200.000 F 
160.003 + ‘péasties 2.200.000 F. 1.200.000 F 
110.584 um | posais 5.000 000 F. 2.500.000 F. 
107.356 =  sevccese 7.000.006 F. 3.000.000 F 
189.053 — pusséese 10.000.000 F. 4.000.000 F. 
231.915 = poocroce 16.000.000 F. 5.000.000 F. 
019.169 ——  possoeeé 25.000.000 F. 15.000.060 F, 
prochain tirage. aura lieu le 29 avril 1953 à Paris (salle de la 
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Deux concours auront lieu pour le recrutement de chefs de travaut 
dans les écoles nationales vélérinaires ci-après : 

1° 27 mai 1953: conrours de chef de travaux de pathologie nw.i 
cals à l’école nationale vétérinaire d'Alort. 

2e 7 décembre 1%53: concours de chef de travaux de zootechnie À 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande vingt jours au 
moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours, au miri:- 
tère de l'agriculture (direclion de la production agricole, gestion 
des services extérieurs), 78, rue de Varenpe, Paris (3°). 





Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches ct 
de chefs de travaux assistants au laboratoire central de recherches 
vétérinaires d'Alfort. 





Deux concours pour le recrutement de deux chargés de recherches 
et sept chefs de travaux assistants au laborätoire Central de recher 
ches vétérinaires d'AMort auront lieu le mardi 26 mai 1955, à neut 
heures, à cet établissement. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande, vingt jours au 
moins avant la date fixée pour l'ouverture du concours, au ministère 
de l'agriculture (direction de la production agricole, gestion des ser- 
vices exlér'eurs), 78, rue de Varenne, Paris (3°). 


& & 








Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Lamballe (Côtes-du-Nord). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
tospire de Lamballe (Côtes-du-Nord). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes finsrites sur 
ta liste d'aptitude aux fonétions de directeur économe et de sou 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie confonnéme:rt 
aux dispositions du décret du 17 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'un 
mois À compter de la publicalion du présent avis, au directeur 
oépartemental de la population et de l'entr'aide sociale des Côtes- 
du-Nord, préfecture, à Saint-Brieuc. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Martin-de-Re (Charente-Maritime). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), 

Peuvert faire acte de candidature, les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sou 
directur des hôpitaux et hospices publies, établie conformémeit 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidals devront adresser leur demande, dans le délai d'un 
mois à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l'entr'aide sociale de la Cha- 
rente-Maritime, cité administrative. caserne Duperré, à la Rochelle, 





Paris -— imprimerie des Journeux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








ts » eg 23 avril 1953 
CE en DEVISES —— 
si ni açrès arent Cours cotés en Bourse. 
en 5ou Bourse. 








Bourse. 


349 95 |... + Etats-Unis (4 dollar)... ! ou ne ! 350 .. 0000.18 
702 875! .... . |Belgique (100 trancsf..1 .... se | 703 25 


ponnrunree 


355 70 |... .. |Canada [el dollar)..... 1... »e ADD à pososcocee 
1218 .… |... … Portugal (100 escudos). |... se | 1218 .. ..s.... « 
BOD .. os. ++ |Suisse (100 francs)....}...e se | 8046 anvonecueee 


164 . |... + Côte Fse des Somalis 
(100 francs Mjib.).... |... »e 


| 
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x! Y me. eu. T NX 
Î À Î | à 
. 
AU AU 
16 AVRIL 1953 9 AVRIL 1953 
ACTIF in ne Ds of sit 
ENnCAISDD DR sosoosonoscos so nonse so ee 8 0 + 2 00 0 0 0 0 0 0 0 0 dsetrssenes uses sé css e 200.186.679.272 » 200.186.6:9.272 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements. ...,..... ce 11.270.999.511 » 16.171.82:,15 » 
Monnaies -divisionnaires..... SES NT SENS TS PR 74 Roéesss mises 5.758.010.581 » 5.506.9:6.562 à 
comples courants poslaux...............ssessssseesssssress CÉCCETECE LES ES SEE TETE TITI ILES 29.223.1%41.9399 » 29.846.957.791 « 
Avances au Fonds de stabilisation des changes !1).......... nee cms censsmmmmesmmssee » » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Eiat relatif au dépôt d'or de la Banque 
ON PA SE NME ON VON OT PIN PÉTER , 3.951.611.553 » 3.981.611.553 » 
prêts sans Intérêts à l'Etat (2).............,,.,......., 00.0 ethhhettetons ee crésocstveivese 50.000.000.000 » 99.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Et:t du 25 aoû 1949 au 20 juillet 1954 (3).......... ° 426.000,000.000 » 126.000,000.000 » 
Avances provisoires à l'Elat (4........ le dre du Sed 2" TORRES SRE 7 NE 199.600.000.000 » 199.900 .009.000 » 
Bons du Trésor achetés, ...... SR m4 PT D MT D > ! Ds . gr rs 2 € 61.000.000.000 » 88.000.000.008 » 
Portefeuille d'escompte : | 
Effets escomptés sur la France... Meet nn a dore sé sone 63%6.071.236.08 » 
Etlets escomptés sur l'étranger................. sopvo.o0e Sos. ve. 28:.997.263 » | 056 1% 10%. 359 OR 4x oùt F1! 
Enets perents par l'oflise des céréales (7}............. soc co see ee 11.196.351.800 » NE 1 978.153.991.747 © 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme....,...,...... cos.  218.580.598.323 » ) 
£ñtets négociables achetés en France (8,..........,........ Mel toas ds ES dat censée 210.007.972.263 » 2:3.111.225.134 s 
Avances à 3 jours sur efléts puhlics.......... tétons sr nsdnot sean es cvs s os ds ées 17.970.912.000 » 22,730,150.000 » 
A 2 NORMES ER PEN Mines 0 SPC PRE RE 7.590.151.822 » 7.603.180.965 » 
COR ésésbeséores cbnrooeuro ss ss sos cs ets » » 

ä Hôtel et mobilier de la Banque................ A ésetes RTE PRET LS ve 5.000.000 » 1.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (9).........,. dorocte te éssseies sssssessuse vues de 112.980.750 » 112.180..59 » 
Effets en cours de recouvrement........... sonia ir eseste Mnnsdediseetrises faute si 40.904.190.317 » 12.179.758.492 » 
DINOD nn. o. o EE À NP PET TRACER © CRESSNENE Médsnsou ess ilbiée cofsu st car Sates %.013.811.996 » 36.580.094.150 » 

PO. ss. cb Sbebéesoses se sur stat india ei ierensies dénraonsusiereteontés . 2.288, 720.913.896 Fr. 79,39. 791 117.861 Fr. 
us mama dis mans « : | 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation........................ evene ss. éonseste vec se. 2.084.:87.114.255 » 2.124.987.711.595 s 
Comptes courants créditeurs : 
OS PT DUDIIE........... ons son anse . 15.513.023 » 
Comptes courants des accords de coopéralion économique. ...... 929.536.369 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- dt à à di si ‘Se 
çaises et étrangères.......... sir Te SL Gus Dale « 80.913.528 831 » ? 158.109.095.911 » 157.105.012.831 © 
Autres comples courants et de d“pôts de fonds; dispositions et \ 
OÙ Ro, RNA PIE .… 16.520.156. 3 5» | 
Capital de la Banque................. PRES ETS PE qe PRE sssrerüses 600 … PPT 182.500.000 » 182.500 .000 5 
Bénéfices en addition au capital (10)....,....,,..... técénéotebre esse ssemeressaettot 37.189.880 » 307.159,S80 :» 
Réserves mobilières légales :11)............. PAR 2 A Tome GERS oiiistaste roède di se 4 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve PT PR A UE RTE 1.000.000 » 1.000.000 » 
us OT, PORTA TN Vans dei ltes des ssootnnonese e TOP OR APE PRES nrsesctoratlees se ele de 65.018.908.070 » 61.122.567.905 » 
CO ES RL PAST SE PCT RE PR CRT PRE RU) 2.288.730.913.896 Fr. 2.923.791.117.861 Fr, 
(4) (Convention du 27 juin 1949. 
@) iLoi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 çrorogte, ! » 7 e i 
\ 2 18, 78 rogée, lois des 17 novembre 1897, : 
29 décembre 4911, 20 décembre 41918 et 25 juin 1228, convention du {42 uovembre 1958, décret du Lans pod Éd 
12 novembre 1998, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). Le Gouverneur, 
G) (Conventions des 2% août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1910, 29 février, 39 avril, 40 mai, 411 juin, W. BAUMGANTNER, 
“1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 39 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novembre 104% 
à HA | janvier, 81 mars, 8 juillet, 30 eeptembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 1944 . 
(&) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par !e décret du 4er septembre 1939. convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le dKret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juia 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du ,24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Escomnt 0 
“ le décret du 4°” octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). PT PVR Rpgorbatos anses ces 4070 
} “Convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). nes F 
® (Convention a DS 0 Mi de © nue (A. Avances sur titres... ,..ss.ssssse.ss 4 1/2 0/0 
© e SE 2 du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 jours................ 2 1/2 0/0 
©) (oi du he , à e .: e 4 S 
(à Gale ones : nt rh 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). Achat di y effets publics dont 
(D) oi du 47 mai 1894, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 4857. héance n'excède pas trois 





mois ...... TELOT TEL CONTE TP EL + 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, &, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
5.117. 5.190 5.150 5.162 5.17416.385 6.414 6.420 6.435 6.15% 
TIRACES FINANCIERS 5.188 5.205 5.220 5.235 5.%51 | 6.465 6.482 6.49 6.515 6.52; 
5.264 5.280 5.29% 5.0 5.325 | 6.540 6.555 6.568 6.53% 6.6») 
ps 5.399 5.550 5.870 5.384 5.405 16615 6.629 6.646 6G.664 6.67% 
tin Dan des Lie LAN C8 sm dan du 
+ « ; » ÿ e . . ” 5,826 
TISSAGES DE VIZILLE 5.566 5.580 5.596 5.614 5.624!6.82 6.847 6.870 6.85 6.90 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS D& FRANOS 5.644 5.655 5.678 5.686 5.699 | 6.917 6.990 6.%4 6.961 6.97, 
meer + —ciuue Hu Die Les DO PASlIe 1 1 1 1 
RQ; Re 5.864 5.886 5.805 5.90 5.924 |7.440 7.154 7.170 7.187 7.200 
nn éTs 5.M0 5.956 5.976 5.987 5.99% | 7.215 7.230 7.245 7.262 1.26 
Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de cn "| 2 se et y — Le — Re es 
pes 2.500 obligations 6 3/4 0/0 1919 de 10.000 F, la Société des tissages 6.164 6.180 61% 6.210 6% 7.440 1.456 7468 1.485 1 500 
de Vizille a épuisé; par voie de rachats en Bourse de 61 obligations, 622 6% 6.270 6.26 6.298 1545 1530 7154 7568 
d'annuité prévue pour l'amortissement de l'emprunt du 1e juin 1953. 6.317 6.331 6.341 6.360 6.74 d é ù * 


En conséquence, il n'y a pas lieu d'eflectuer de tirage au sort 
pour ledil amertissement. 

Les précédents amortissements ont également été eflecivés par 
voie de rachats en Bourse. 





———————— nn ———— —— 





LA LA BORIEUSE 
BOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABIÆS (EN LIQUIDATION) 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE Pre, À TROYES (Ause) 
BUREAU DU LIQUIDATEUR : 
AUX COOPÉRATEURS DE CHAMPAGNE, À CHATEAU-THIERRY (Aisne) 





Dix-huilième tirage du 3 avril 1958. 








Titres à amorlir. .ssososcsosoces ses opeseecues 504 
TAUOS TOME... ho cocvetoccstiées toc csec «+. Néant, 
Reste à amortir,s.., gosse Ten c065 .e 504 


Les 504 obligations dont les numéros suivent, de l'émission 5,50 0/0 
mai 1932, sont remboursables à 500 F, à partir du ter mai 1953. 





M 33 35 % 3112.5%64 2.581 2.594 2.613 2.629 
44: 145 146 157 1488 12.65% 2.646 2.676 2.686 2.70% 
449 133 185 16 227 12.19 2.73 2.783 2.76 2.740 
211 256 2;:3 236 301 12.795 2.808 2.821 2.840 2.856 
As 191 200 M7 51112.864 2.875 2.89% 2.908 2.950 
517 522 530) 53 M 12. M1 2.954 2,966 2.988 3.006 
519 557 563 578 583 14.015 3.090 3.012 ‘3.060 3.075 
6% 606 610 6t4 6% 13.09 3.105 3.120 3.13% 3.150 
627 63 612 62 639 | 3.165 3.183 3.900 3.218 3.2%6 
701 703 727 138 753 13.245 3.25% 3.210 3.285 3.907 
761 785 796 817 829 13.309 3.310 3.311 3.312 3.313 
B:6 893 53 894 004 13.200 3.405 5.419 3.435 3.450 
ms 97 »M3 463 97713.463 3.882 3.49% 3.5 3.52% 
988 1.006 1.016 1.071 4.08513.540 3.555 3.568 3.585 3.602 

1.090 1.099 1.100 1.111 1.12313.62 3.61 3.645 3.661 3.681 
4.165 1,109 41.184 1.186 141.202 13.69 3.7 3.725 3.735 3.747 
4.214 1.28 4.29 1.28 4.29 13.70@ 3.771 SN 3.85 3.243 
4.26 1.0 1.324 1.339 4.559 | 3.840 3.846 &” 3.885 3.900 
0.377 1.383 1.406 4.413 1.422 | 3.921 3.990 3.944 3.962 3.975 
4.496 1.459 4.468 1.490 1.502 3.99% 4.005 4.020 4.02 4.085 
4.510 1.549 4.553 1.561 1.573 4.097 4.106 4.111 4.447 4.41% 
1.591 1.604 1.619 1.63% 4.619 14.112 4.156 4.171 4.184 4.206 
4.661 1.682 4.696 1.709 41.72% | 4.215 4.229 4.243 4.0 4.25 
4.733 1.883 1.909 1.17 1.939 14.291 4.36% 4.22 413% 4.350 
4.912 1.949 1.953 1.963 1.970 | 4.363 4.427 4.437 42 4 M7 
4.984 2.003 2.008 2.028 2.087 | 4.451 4.457 4.471 4.485 4.50% 
2.050 2.060 2.067 2.082 2.091]|4.515 4.520 4.547 4.50 4.57% 
2.097 2.108 2.118 2.127 2.141 |4.500 4.605 4.68 4.6M 4.69 
2.150 2,196 2.197 2.221 2.239 |4.704 4.716 4.7%5 4.73 4.740 
2.6 2.259 2.90 92.962 2.963]|4.747 4.755 4.768 4.786 4.800 
2.276 2.286 2.M 2.916 2.390 | 4.M5 4.843 4.845 4.860 4.870 
2.237 2.360 2.569 2.383 9.409! 4.888 4.903 4.920 4995 4.949 
2.411 2.433 2.434 2.4%5 92.437 14.065 4.979 4.995 5.010 5.02% 
2.489 2.513 2.526 2.537 2.556 15.043 5.065 5.076 5.088 5.100 








Le remboursement de ces obligations sera eflectué après payement 
du coupon n° 42, à échéance du 1+ mai 1953: au bureau du liqui- 
dateur, à Château-Thierry, 48, Grande-Rue; la Banque centrale 
des coopératives, 31, rue de Provence, à Paris @°), et à tous les 
guichets de la Société générale. 


Les obligations amorties ci-dessus cessent d'être productives 
d'intérêt à partir de la date fixée pour le remboursement. 





Titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement à ce jour. 





Tirage 19441. Tirage 1950. 
4.790 478 603 916 1.430 1.16 
. J 5. « 5.5 
7 to 5.437 5.760 5.780 5.874 5.91! 
5.20 6.543 6.038 6.041 6.045 6.064 6.081 
R pri 6.101 6.29 7.36 7.M3 7.22 
irage 1943. 
4.701 Tirage 1951. 
M1 00 44 LS 1.10 
: “ A .462 
Tirage 19. 1.868 2.267 2.609 27H 21” 
1.711 6.515 7.18 3.388 3.43 3.445 4.080 4.10 
4.29 4.22 4.25 4.24 41.313 
mens [ES FE ES 1 12 
. . . . 1.17% 
5.79 6.373 7.3 48 5.126. 5.146 5.158 5.19 
| 5.904 5.946 5.94 5.429 5.410 
Tirage 1946. 5.451 5.462 
5.207 5.71 
LEESS 
Tirage 1947. 568 79 71 761 74 
87 492 1.461 4.780 4.781] 823 881 993 905 91 
1.782 1.783 1.786 1.787 4.788| 989 JA 985 41.435 1.164 
1.789 1.793 41.794 1.795 3.133|2.089 92.12 2970 2.78 ‘7 
1613 4614 4615 4616 46181278 2.78 2786 2787 31% 
162 462 4624 462 4.6%6/|3.189 SAM 3M9 3643 3.657 
16271 4629 4.633 46% 4635/1384 3.929 3.945 9.977 3.94 
4.637 46% 4.679 4.610 4.641 14.009 4.090 4.197 4.41% 4.170 
1.642 4.643 4644 4.615 4.646 14.205 4.218 4.296 4.314 4.2 
4.647 4.650 4.652 4.653 4.656 14.361 4.387 4.388 4.339 4.20 
468 1.65% 4.660 MS 482014.391 4.202 4.993 4.394 4.0 
18 4822 48% AS 4828/1452 4.597 4.553 4.69% 4.75 
1890 48H 489 4833 6.75114.761 4.850 4.857 4875 4.89 
S.MO D DM DUT o18 
. ' ù M7 5.4 
réste-clhener SO 5.405 5.41 5.497 5514 
SA 1.862 3.71 399 4U8|5.545 5.561 5.54 5677 5.69 
5.149 5.191 5.M8 5.5 5.80015.701 6.72 5.738 5.753 5.76 
7 gun (ER ES EE L LS 
, 6.404 612 618 6.153 6.16 
951 358 498 6  EMIG.IS 6.MUS 62% GW 6.% 
1.853 41.855 2.772 31H 34216278 667 6.68 6.86 6.94 
5.492 5.211 5.598 5.75 5.81216.9M 6.997 71418 7445 7.24 
1.413 1.408 7.481 7.497 1.55% 7.59 








A 
Î 
i 








| 
Ë 
























24 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3797 





Compagnie Immobilière pour l'Industrie à Paris « Comipa » 
ANCIENNEMENT DÉNOMMÉE : 
Clinique médicale des industries électrique et gazière. 
SOctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 b& FRANCS 
Srèce SOCIAL: 6, RUE PiOGNI, À PARIS 
Sibok ADMINISTRATIF : 24, RUE DE PRONY, À PARIS 
R. C.: Seine ne 93204. 


OBLIGATIONS DE 500 F 6 0/0 1920 





Amortissement 1953. — Remboursement général. 


1° 9 obligations rachetées et amèrties; 
2 Liste numérique: a) des 493 obligations appelées au rembourse- 
ment (20° amortissement), formant le complément de l’amortis- 
sement et remboursables à du ter mai 1953, ex-coupon du 
tr novembre 1952, à 510 F; b) des obligations amorties aux 
Le. + antérieurs à 1953 et restant à présenter au rembourse- 


Nora. — Les obligations amorties en 1948 sont remboursables depuis 
le 1= novembre 1948, avec le coupon du 1e mai 1949 attaché, à 
510 F; cellés sorties en 1%0 sont remboursables depuis le 1 mai 
490, avec le coupon du 1#* novembre 1%%0 attaché, à 510 F; celles 
sorlies en 1951 sont remboursables depuis le 1° mai 1951, avec le 
coupon 1 novembre 1951 attaché, à 510 F; celles sorties en 19%2 
étant remboursables depuis le 1er mai 1952, avec le coupon du {+ no- 
vembre 1952 attaché, à 510 F, 


























NUMÉROS | ANNEES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
és de pa de den de 

rembeur- rembour- 3 rembour- 

titres ecment. titres. sement. titres. csmest. 
1 53 1.928 53 3.641 à 3.60 48 
31 à 50 48 1.981 à 2.000 51 2.664 à 3.666 #0 
3H à 30 52 2.001 à 2.0@0 52 3.672 à 3.674 1) 
M à 360 50 2,081 et 2.082 93 3.678 à 3.680 50 
361 à 380 m1 2.304 à 2.306 Hi] 3.693 à 3.6% 52 
381 à 3% 53 2.322 à 2.330 53 3.81 à 3.847 52 
HA à 5% 53 2.679 et 2.680 53 3.868 à 3.872 52 
1 à 53 2.681 à 2.68 48 3.877 à 3.88 52 
%6 à 1.000 53 2.686 à 2.688 às 3.89% à 3.897 52 
1.161 à 1.167 53 2.701 à 2.740 53 4.016 à 4.040 51 
1.206 à 1.212 53 2.921 et 2.922 53 4.041 à 4.044 53 
1.247 à 4.250 52 2.934 à 2.95% 53 1.074 à 4.080 53 
1.30 à 1.32% 50 2.961 à 2.971 53 4.081 à 4.083 52 
1.461 à 1.466 50 2.988 à 3.000 52 4.095 à 4.100 52 
1.472 50 3.043 à 3.050 53 4.101 à 4.106 53 
1.540 et 1.541 43 3.14i à 3.161 53 4.206 à 4.212 52 
1.522 à 4.540 5 3.172 à 3.180 53 4.272 à 4.279 45 
1.562 à 1.580 53 3.192 à 3.19% 48 1.290 à 4.299 53 
4.669 43 3.209 à 3.22 4 5.379 4 
1.690 à 1.692 53 3.221 à 3.230 48 4.421 à 4.440 5 
1.69 et 1.696 53 3.278 52 4.461 à 4.480 53 
1.69 et 1.700 53 3.326 53 4.601 à 4.620 51 
1.724 à 41.729 nn 3.335 et 3.33% 53 4.621 à 4.610 50 
1.732 à 1.739 50 3.338 à 3.37 53 4.641 à 4.650 48 
1.74 à 41.765 51 3.423 à 3.41% 48 4.721 à 4.740 53 
1.81 à 1.85? 53 3.450 50 4.901 à 4.90 53 
1.588 à 1.8%M 53 3.521 à 3.540 50 1.908 à 4.912 53 
1.897 53 3.59% et 3.600 4 4.916 à 4.920 53 
1.926 53 3.621 à 3.610 50 4.921 à 4.997 51 











Les obligations figurant sur cette liste sont remboursables aux gui- 
chets de la Société anonyme de participations, d'études et de banque 
« Sape », 43, rue de Clichy, à Paris. 

De Eee il sera payé aux porteurs des obligations figurant dans 
celte liste, sur présentation des coupons, les coupons nes 39 à 53 cor- 
respondant aux échéances du fr novembre 1939 au 1er novembre 1946 
inclus au taux de: 


Obligations remboursables le 1er novembre 1948. 
Coupons nes 39 À 42 inclus à 8,75 F au nominatif et au porteur; 
Coupons nes 43 à 58 inclus à 15 F au nominatif et au porteur, 

Obligations remboursables Les 47 mai 1950, 1er mai 1%1, 
fer mai 1952 et er mai 1953. 
Coupons nes 39 à 42 inclus à 10,2% F au nominatif et au porteur; 
Coupons nes 43 à 53 inclus à 15 F au nominatif et au porteur. 








Etablissements François Masurel Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 416.000.000 DK FRANCS 
See soGaL: TOURCOING (Non), 24, RUE Dp& WAILLY 





Usant de la faculté réservée lors de l'émission, la société a procédé 
au rachat en Bourse des 630 obligations de 2.000 F nominal 4 0/0 4942, 
dont l'amortissement était prévu le 30 juin 1953. 

En conséquence, il n'a pas été efleciué de tirage au sort, 

Les amarlissements antérieurs ont été eflectués de la même façon. 








—_—_ à 


SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
Soctiré ANOWYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
Siècx social: 99, BOULEVARD DES Bees, À LYON 
R. C.: Lyon B ne ai. 


Obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F émission 1%49) 


Quatrième amortissement du 17 mai 1953. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 00 1919 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est nservée, lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au quatrième 
amortissement. 

En conséquence, fl ne sera pas eflectué de tirage au sort en 193% 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal afficiel du 
9 juin 1919.) 


————— — —— 


EMPRUNT BRESILIEN 6 1/2 0/0 1927 
(Titres libellés en £.) 


PLtan « Hs 





Les obligations ci-après désignées sont amorlies au tirage et rem 
boursables à partir du 15 avril 1953, coupons octobre 1958 et suivants 
attachés, 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM, de Rothschild 
frères, à Paris, 21, rue laffitte, à l’'encaissement et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réceplion du crédil de Londres à raison 
de 50 0/0 de leur valeur nominale d'origine en accord avec Îles 
conditions d'adhésion au plan « B », 


Tirage effectué à Londres le 27 mars 1953, 


10 obligations de £ 1.000 de capital nominal d'origine 
00017 00532 00590 00691 O10M13 0100 01106 O1401 O1122 Q152L 


38 obligations de £ 500 de capital nominal d'origine. 
O014 0017 05371 O5H8 Cho | 07253 07354 07520 07627 07621 
065740 O5861 05933 06007 06005 : 07713 OSNOS 07909 072% 0813 
06255 06470 06480 OC65M 06607 | 08234 OK2:9 O0 O8GES 0753 
06142 06853 (06927 07099 07094 !OSS91 09009 063 

458 obligations de £ 100 de capital nominal d'origine 
10026 10159 10185 40234 40901 ,21774 21RI7 21856 2242 99%M43 








10320 10947 10443 A104k4 10499 | 22M10 22497 22246 92 a 

10606 10662 10761 410762 10868 | 24e 2228 22513 2248 78 
11020 11091 11074 11198 11256 | 22602 22623 22659 22608 KO 
14349 OAAAIA A4 41456 11466 | 22785 xt DEN HAE 
41479 41505 11599 11593 11601 | 22948 224653 ZHE 210 23155 
11684 11715 11817 11852 11808 123485 23220 22973 23905 ‘9179 
11962 12058 12132 12138 12199! 29601 23682 279 200 21053 
12234 12290 12248 12395 42564 | 24109 21222 24271 24497 21632 
1262 12616 126156 12664 12688 | 24672 24726 24894 %%) 122 
42725 12896 12840 12887 12915 | 25108 2507 25621 25421 SL 
19022 13166 1176 13481 1413556 | 25882 072 96129 96% 6305 
13559 13600 13627 13652 49713 26164 26513 26640 961781 27108 


43765 13820 13867 13869 42999 | 27162 27274 927900 27246 2749 
44007 14020 44079 A415t 11265 | 27623 271706 27926 9032 940 
14904 16103 14:04 44570 11613 | 2537 28449 2#544 . 
44673 11679 44779 44781 14783 | 28099 20077 29425 20622 21804 
44816 14823 14826 14837 14894 | 29k23 30100 20229 30356 ‘4463 
44093 144985 49085 151425 15140 | 30509 30608 90775 20819 208419 
15155 1199 452% 15304 15225 | 90876 30004 OIL 069 31199 
45357 15400 15476 145556 12627 | 31450) 91604 733 J1940 21905 
15655 15702 45728 45848 15866 | 32411 2129 292258 32372 12523 
15901 15968 46013 416032 16081 | 32584 32131 2850 SMS 3146 
16098 16114 1620 16227 46230 | 33265 23%0 21512 SJISCO 39997 
16333 1639 16421 16476 16556 | 24043 24162 SMA 34474 310401 
16600 + 16685 416717 16742 46790 | 34614 3499 5157 ' 
46787 16826 1686 17005 417049 | 3549 35700 
17093 17206 17223 17238 17263 | 3613: 236210 
17265 17293 417429 17453 417446 | 36847 37010 
17458 17465 417494 417522 17:64 | 3759 250 
17600 47602 17623 17651 17722 | 38879 39249 
71714 47829 17830 17991 17957 | 40205 40239 
47990 418005 19057 48071 48096 | 41316 414rt 
18196 18186 48212 18292 48241 | 42536 412903 
18297 18373 18422 18455 18518 | 43851 44018 
18577 18604 18688 18781 418821 | 45127 45247 PWYEX 
42859 48901 18957 419000 10196 | 45794 450% 46149 46272 4239 
1958 19166 429257 19259 4190972 | 46501 46500 46741 46904 47052 
49976 19502 19585 19619 19641 | 47467 48094 48301 48609 42888 
19891 19805 4190027 490932 10059 | 10069 49511 DO280 HORL FORGE 
20091 20225 20419 20457 20108 | 51682 521037 52565 H2872 5MM 
249 20523 20563 20604 20K92 | 53665 5MU72 54450 AGO 51869 
209%% 20900 21043 21058 21095 | 55115 51978 57801 957970 58255 
21100 21452 21155 21256 21264 | 59543 5884 SR88t 5900 HAL 
21280 21295 21361 21375 21448 | 59670 59778 60129 GO 603586 
21526 21540 21612 21692 21705 | G0M6 61133 61304 
soit 506 obligations pour un total de 74.800 £ de capital nominal 
d'origine, 
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Liste des obligations amorties tirages précédnts 
où ca. entre. crénenties en ee. 


Remboursements 15 octobre 1951 et 15 octobre 1952, 





00016 ..... oct. 1952117388 ..... oct. 1952127282 .... oct. 1952 
06929 ...…. oct. 1952]17681 .….. oct. 4952127676 ...…. oct. 1952 
09064 ..... oct. 1162118943 .….. oct. 1911122228 ... oct 1152 
40086 ..... oct. 1%31118505 ..... oct. 1932199168 .....° oct. 41952 
40190 .….. oct. 1932118861 ..... oct. 19321201 ....… oct. 192 
208 ..... ‘oct. : 10521017 ..... oct. 19321208 ..... oct. 242 
00178 ..…. oct. 1952119134 ..….. oct. 1592129718 ..... oct. 1% 
re oct. 1921/2040 ....… oct. 19511290 ...., oct. 1951 
41026 ..... oct. 1932/]20830 ..... oct, 4952130235 ,.... oct, 1992 
42158 ..... oct. 1952121914 .....: oct. 19%:2/)90074 ..... oct. 1952 
: _] NT oct. 1952129178 .….. oct. 1952130190 ..…... oct. 1952 
M oct. 1952122527 .…. oct. 4962120168 .…. oct. 41951 
43618 ..... oct, 12212640 ..... oct. 1952131253 .….. oct. 4952 
asia oct. 1952190085 ….. oct. 1992131915 ..:.. oct. 1952 
A oct, 1952122628 ....…. oct. 1952132066 ..... oct. 4952 
46295 ...… oct. 1952123631 …... oct, 1952133580 ..….. oct. 1951 
I oct. 1952125569 .... oct. 1492134256 ,..… oct. 1952 
QUE coco oct. 1952195570 ....., oct. 1952137768 ….. oct. 1951 
45350 ..…. oct, 1952125340 .….. oct. 1952135901 ..…. oct. 1951 
OD ..... oct. 1952120029 ..... oct. 1952111662 ..... oct. 4951 
467 ,.... oct, 1952196372 ….. oct, 1992141550 oct, 192 
87087 .... oct, 1932126105 ..... oct, 192 154765 ..... oct. 1951 
47264 .….. oct. 1952196146 ... oct. 1921557084 ... oct. 41951 
ATOS oct. 1952127407 ..... 





oct. 1952159872 ..... ort. 4951 


— _ a - annee 


LOMPAGNIE CHARBONNIERE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.000 F 
SrkGx SOCIAL: SAINT-NAZAIRE, nié À NANTES, 4, RUE RACINE 
R. C.: Saint-Nazaire n° 43 B; Nantes no 1255 B, 











Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 


Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de la totalité 
de la sixième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 1959, échéance du fer juin 1953. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectués également par 
voie de rachat en Bourse. 





BLLANS 


BANQUE DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 31 décembre 1952. 














ACTIF 
Caisse, C N. E. P. et correspondants français..........  2.994.669.593 
Garantie de Ja cireulatiom..,......sese.sssssesosssse 17.185.000 .000 
Disponibilités à l'étranger.......... cnososveosssosocvee : 2.123. 820.008 
Porteleuille ..........csssosessuue soso csoscscccssocce 09.982.240. 
Participations financières. ........sssssssssssse ce 40.279.332 
Avances sans intérêts aux colonies......... pese .…. 20.000.000 
Avances contractuelles aux colonies........ Pévocosses 71.299.880 
Comptes courants et débiteurs divers..........,... «... 23.920.108.9939 
ImnouDles is --sstonvobétageetsesses ds PTT PET EL 881.154.234 
Comptes d'ordre et divers...... Sapoceds ee es... ss...  1.664.700.881 
88.236.363. 452 
PASSIF 
Capital ....ssosvossenesessnssssss ss. APPEPELLEETE 52.629.500 
Réserves: 

Fonds de prévoyance statutaire............ ss. .…… 17.500.000 

Réserve slatutaire...........es Labétess conte PES a 19.542.519 

Réserve supplémentaire. ....s..ss.ssssessssesnerss 39.085.039 
Provision pour remboursement de billets de banque : 

DONS sounds toumes ciné ciedies ÉRRES 71.299.880 
Billets au porteur en circulation................ su... 06.036.487.899 
Dispositions à pAyer.........vsssrsssssssnessnse PPETIL 700 .161.661 
Comptes courants et créditeurs divers............,.... 23.755 .012.508 
Trésoriers-payeurs coloniaux (leurs comptes courants).  2.826.721.298 
Dividendes à payer...........sesssssesssssssssssonsuse 11.731.901 
Clients et correspondants (leurs comples d'encais- 

COMMON) ....ssssusnoneecsceronseenre soc sétesteseses#t 1.51%.913.970 
Comptes d'ordre et divers...............s.sssssee cos.  2.120.213,008 
Réescompte du portefeuille...................ss.eessee 120. 110,81 
Profits el perles: bénéfice nel du S@u.Csire. s.ssonsrrus :6.651.775 

88.236.263. 152 





_ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


es 


M. Maurice Chiaverina, chirurgien dentiste, né à Grenohle | 
12 mars 1901, demeurant à Grenoble, 2, rue Aubert-Dubayet, dépo.e 
une requête auprès dn ga:de ces sceaux à l'effet de substituer à sn 
nom patronyraique Chiaverina ce:ui de Chavarine, sous lequel sou 
père, aujourd'hui décédé, et lui-même ont loujours été connus. 





Mme Didisheim (Kelly-Louise), me le 9 novembre 1921 à Paris, 
demeurant à Paris, 6 boulevard Suchet, dépose une requête aup é: 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvimique 
celui de Duffy. 





M. Djerrah Mohammed, dit Saïdi, commerçant, 6, rue de la Paix, 
à Tlemren (Algérie), né à Tlemcen le 16 décembre 191$, dé; 0-e 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’'adjoindre 
à son nom patronymique celui de Saïdi pour s'appeler à l'avenir 
Saïdi-Djerrah. 





M. Georges-Henri Bossu et son épouse, née Hélène-Berthe-Julie 
Massus, demeurant ensemble chez M. Massus, à Fontaine-lès-Dijon 
(Côte-d'Or), déposent une requête auprès du garde des sreaux à 
l'effet de changer le nom paironymique de Marie-Jeanne-Géraldine 
Héiène Massus, née le 22 septembre 1947 à Troyes (Ahbe), fille de 
Mme Massus, en celui de Bossu. 








AVIS DIVERS 
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Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCKIÉ ANONYME 
Siècæ social: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée généraie ordi- 
naire pe le 26 mai 1953, à quatorze heures trente, dans le paluis 
de la Bourse, à Copenhague. 


OKDRE DU JOUR 

1° Rapport sur l'exercice 1952; 

2° Approbation des comptes et fixation du dividende; 

3e Election au conseil d'administration ; - 

4° Flection de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours. 


A partir du 12 mai 1953, l’ordre du jour, les comptes vérifiés et 
les Lg do a qui seront présentés à l'assemblée générale seront 
tenus la disposition des actionnaires dans les bureaux de la 
compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque de 
Paris ct des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, cette banque étant 
chargée par la société de recevoir les notifications de dépôts des 
actions en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux 
actionnaires désirant se faire représenter à ladite assemblée et de 
leur remettre des cartes d'admission s'ils désirent y assister person 
nellement. 

Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





91 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Le 
Flambeau. But: développer l'esprit de solidarité entre ses membres 
et leur fournir les moyens de développer aussi leurs goûts litté- 
raires et artistiques ainsi que leur sens social. Siège social: maison 
Ramier, à Lasserre. 





94 mars 1953 Déclaration à la préfecture de police. Fédération natio- 
nale des Jeunes Amis de la Démocratie, But: répandre chez les 
jeunes les principes de justice, liberté, progrès social et coopération 
internationale. Siège social: 5, rue Lamartine, Paris. 


93 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Associa- 


tion des maisons familiales de Laïgle. But: organisation farnilia'e 
de l'apprentissage agricole. Siège soçial: mairie de Laigle. 





%, mars 195%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale laïque 
Tlemcen associat ons d'anciens élèves). Bul: défense de l'écoic 


laïque. Siège socia:: 9, rue de Tlemcen. Paris, 





ne à 
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mars 1953. tion à la sous-préfecture de Bavonne. Centre 
L- Bayonne du But: faire 


cuiturel et Pays 
connaitre la culture hispanique. Siège social: 25, rue Frédéric- 
Bastiat, Bayonne. 





»5 mars 1953. Déclaration à la sous-préfectnre de Sens. Fédération 

: des associations locales d'aides familiales rurales. 
ut: fédérer les associations locales; développer un climat familial ; 
intensifier la vie sociale dans les communes rurales. Siège social: 
au domicile du secrétaire, M. André Cokelaer, Collemiers, 





95 mars 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité régional 
de de six. Bul: jeu de quilles de six; divertissement. Siège 
social: restaurant Ramuntcho, rue du Maréchal-Bosquet, Mont-de- 
Marsan. 





95, mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation familiale ouvrière de Digoin, Bul: défense et représentation 
de la famille ouvrière. Siège sociai: 8, rue de la Verne, Digoin. 


9; mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Association 
RE PR ne © Rs. But : 
représentation officielle des parents d'élèves; collaboration plus 
étroite entre maîtres et parents dans j’intérêt des élèves; étude de 
tous les problèmes scolaires. Siège social: au collège de jeunes 
fille, Mascara. 





27 mars 49%53. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Syndioat d'initiative du Seignus-d’Allos. But: organisation touristique 
industrielle et commerciale du Seignus-d’Allos. Siège social: hôte} 
Le Montagnard, Seignus-d’Allos. 


21 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Ginoux. Bui: pratique des sports. Siège social: 7, rue 
Ginoux, Paris. 


% mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association des donneurs de sang de la région de Fontenay-le-Comt 
But: créer un lien entre les membres et intensifler te recrutement 
des donneurs de sang dans la région de Fontenay-le-Comte. Siège 
social: 40, rue Rabelais, Fontenay-le-Comie, 








30 mars 1953. Déciaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Syndicat des usagers du canal du Verdon. But: concentrer les eflorts 
de ses membres à l'amélioration d'attribution et de distribution à 
chaque usager des eaux du canal du Verdon. Siège social: mairie, 
p'ace de l'Hôtel-de-Ville, Aïx-en-Provence. 





20 mars 1953. Déclaration à la préfecture d’Auxerre. Syndicat d’ini- 
tiative et de tourisme de Laroghe-Saint-Cydroine. But: accroître la 
prospérité de la commune par son organisation touristique et aïder 
à son développement culturel. Siège social: mairie, Laroche-Saint- 
Cydroine. 





3 mars 49%33, Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Vespa club 
d'Auxerre, But: promenades collectives. Siège social: grand casino, 
Auxerre. 





31 mars 1953. Déclaration à la soûs-prélecture de Béthune. Amicale 
des sous-officiers de réserve + gg A et environs, Bul: 
association d'entr'aide, de solidarité et pertectionnement de l’ins- 
truction militaire, Siège social: hôtel des Mines, Oignies 





4æ avril pe Pons à la eg Fe tete palet p 
Camprond Lorey. : pratique du jeu pa e social : 
chez M, Yonnet (Léon), village de l'Eglise, Camprond. 





4x avril 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Comité 
des fêtes et_des sports de Dommartin-les-Cuiseaux, But: organiser 
des fêtes; encourager la pe des sports, Siège social: domicile 
du président, Dommartin- uiseaux. 





2 avril 4953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité d’orga- 
nisation de |’ « Les Côtes du Rhône dans l'Histoire ». Bu : 
organisation d’une exposition historique et documentaire consacrée 
aux vignobles de la région des côtes du Rhône septentrionales. Siège 
social: mairie de Tain-l'Hermitage. 





2 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Ciné-Mondial. 
ni diffuser la culture par de film, Siège social: domaine du Brault, 
ntepie. . 





3 avril 1953 Déclaration à Ja sous-préfecture d’Avesnes. Sooiété 

But: perpétuer le mom d’un enfant de Mabuse, le 
ge peintre Jehan Gossaert, dit Jean Mabuse, né à Maubeuge en 
470, mort en 1532, en nisant chaque année pour le lundi de 
Pâques un cortège carnava ue; organiser ou prêler son Concours 
ù F es +01 publiques et de bienfaisance, Siège social: mairie de 





3 avril 4953. Déclaration à la préfeciure des Vosges, Association 
sportive du centre d'apprentissage de Charmes. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves de l'établissement. 
Siège social: centre d'apprentissage, rue E.-simaerd, Charmes 





3 avri 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Valenciennes. 
Association amicale des services municipaux de Saint-Amand-les- 
Eaux. But: développer les liens de carnaraderie et d'entraide entre 
ses membres, Siège social: hôtel de ville, saint-Amand-les-Eaux. 





4 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales. 
But: fédérer les associations locales du département créées ou à 
créer et de les représenter auprès des organismes officiels et des 
pouvoirs publics du département afin d'obtenir pour el'es l’aide 
matérielle et morale qu'elles sont en droit d'attendre et mettre en 
relief la valeur éducative, familiale et sociale de leur travail. Siège 
social: 25, faubourg Saint-Didier, Aubenas, 


4 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Confrérie 
de Saint-Vincent des Vignerons du Canton de Tannay. But: mettre 
en valeur les vins du canton de Tannay; contribuer à leur vente par 
une propagande active mais désintéressée et par toutes manifesta- 
tions propres à les faire apprécier; maintenir et faire revivre Îles 
traditions du folklore local: eréer et entretenir entre ses membres 
des sentiments d'amitié. d'entr'aide, d'honneur, de générosité et de 
désintéressement, Siège social: mairie dé Tannay. 


4 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Toulou:e. Association 

tive immobilière Chez Nous. Bu!: promouvoir et réaliser la 
construction de logements individuels d'après le système d'auto- 
construction dit « Castor », Siège social: 15%, avenue de Grande- 
Bretagne, Toulouse, 


& avril 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
dite Amicale-Boule de Marennes. Bul: pratique du sport boule $4 
social: mairie de Marennes, 


ve 





6 avril 1953. Déclaration à Ja préfecture de l'Yonne. dudo-Cluh 
auxerrois, But: pratique de l'éducation physique et des 
combat. Siège social: cilé Gouré, Auxerre. 


poris de 





7 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation d'enseignement agricole et ménager rural des Pieux. But: 


promouvoir dans le canton des Pieux enseignement agricole et 
ménager posiscolaire, conformément aux dispositions légales en 
vigueur; grouper les jeunes ruraux du canton ou de la région pour 


parfaire leur formation professionnelle et sociale. Siège social 


: école, 
aux Pieux. 


7 avril 1%5. Déclaration à la sousæréfecture de Compiègne. Asso- 
ciation sportive Compiègne Inter-Banque (C. 1. B.). But: pratique de 
tous les Sports et de l'éducation physique siège social: 1, rue Saint- 
Martin, Compiègne. 





7 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
de défense des intérêts du port de Dunkerque. But: assurer dans 
le délai le plus bref la reconstruction totale des aménagements 
portuaires de Dunkerque. Siège social: café de Ja Botte de Paille, 
rue de Soubise, Dunkerque. 





7 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Société 

: d'hygiène et de médecine du travail de Montpellier. But : 
aider à la solution des problèmes posés par la médecine du travail. 
Siège social: institut de médecine légale et de médecine sociale, 
faculté de médecine, Montpellier. 





7 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Ami- 
Cale du Pré de la Croix-Merigt. But: lutte contre la crise du loge- 
ment pour la constitution et l'organisation d’un lotissement à la 
Croix-Merlet. Siège social: 1, petite-rue Saint-Jacques, Châellerault. 





8 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. Union des coopéra- 
tives de construction oranaises. But: défense des intérêts matériels 


et moraux des coopérateurs, Siège social : collège Ardaillon, boulevard 
Paul-Doumer, à Oran, ; . 





8 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Fédération dépar- 
tomentale des associations locales d'aides familiales rurales, But: 
fédérer les associations d'aides familiales locales et les représenter 
auprés des pouvoirs publics. Siège social: 4, rue Bourgmayer, Bourg. 





8 avril 1%3. Déclaration à la sous-wrélecture de Villeneuve-sur-Lot. 

L et de défense de la d'ente de l'Agenais. 
But: étude et vulgarisation des améliorations techniques à apporter 
à la production, la préparation et à la commercialisation de la 
prune d'ente de l’Agenais et également Ja diffusion et la défense 
de la qualité commerciale et de la renommée de ce produit. Siège 
social: maison des agriculteurs, place de la Halle, à Villeneuve-sur- 
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9 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Groupe- 
ment coopératif du personnel de la ie transatian- 
tique. Bul: procurer en gros, demu-gros ou directement au produc- 
teur et distribuer ensuile à ses membres, tous articles, marchan- 
dises, denrées alimentaires, objets divers, dont ceux-ci ont besoin. 
Siège social: 19, quai de la CHadelle, à Dunkerque. 


9 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité des 
fêtes de Lèves. But: organisation de fêtes, concours de tir, dont les 
bénéfices seront répartis entre ses œuvres sociales. Siège soclal: 
mairie de Lèves. 





10 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Grou- 
pement de supporters « Allez Fresnes ». But: encouragement à la 
culture physique et au sport. Siège social: café À la Taverne, 26, rue 
Bance!, Fresnes-sur-Escaut. 


10 avril 195%. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
Alleau. But: œuvres éducatives, sociales et charitables. Siège social: 
2, rue du Figuier, Angers. 


10 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Cercle 
artistique et culturel de Normandie. But: organisation de séances 
artistiques et culturelles Siège social: chez M. Arinal, 42, rue Bou- 
vreuil, Rouen. 


10 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Comité inter- 
professionnel du logement du dura. But: établir entre les personnes 
s'intéressant au problème du logement ouvrier, dans le département 
du Jura, une unité de vue et d'action susceptible de remédier à la 
crise actuelle du logement par l'établissement et la réalisation de 
programmes de construction. Siège social: 2, rue du Château-d’Eau, 
Dole. » 


11 avril 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Les Amis 
du vieil Annecy. But: défense et sauvegarde du vieil Annecy. Siège 
social: 42, rue Vaugelas, Annecy. 


41 avril:1939. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Assoctation 
pour la défense des intérêts matériels et moraux des copropriétaires 
du square Michelet, à Argenteuil, kui: défense des intérêts des 
copropriétaires. Siège social: 4, square Michelet, Argenteuil. 


12 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Société com- 
munale des chasseurs de Saint-Angel, But: répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles, constitution de réserves de chasse. 
Siège social: mairie de Saint-Angel. 





49 avril 1952. DécJaration à la préfecture de police. Comité régional 
d'lle-de-France de la fédération française d'éducation physique. 
But: faciliter la pratique de l'éducation selon les directives de la 
fédération française d'éducation physique; contribuer à la formation 
de cadres qualifiés; provoquer l'affiliation à la fédération française 
d'éducation physique des groupements qui pratiquent l'éducation 
physique ; organiser et contrôler les épreuves et manifestations d’édu- 
calion physique prévues à l'échelon régional par la fédération fran- 
Çaise d'éducation physique. Siège social: 2, rue de Valois, Paris. 


1% avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Gardon 
ambarésien. Dut: lutte contre le braconnage et repeuplement des 
cours d'eau, Siège social: café du Commerce, à la Gorp-Ambarès. 


44 avril 1959. Dévlaration à la préfecture d'Alger. Association des 
habitants du lotissement Lavigerie, à Maison-Carrée, But: défense 
des intérêts collectifs des habitants du lotissement, Siège social: villa 
Le Pestel, lotissement Lavigerie, Maison-Carrée. 


14 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. La 
Pétanque de la Noue. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
355, avenue de la République, Saint-Dizier. 


14 avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité des 
fêtes des cités du dépôt 8. N. C. F. But: organisation de fêtes 
populaires. Siège social: 23, rue des Deux-Cités, Reims. 


14 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des o0cupants de la cité des Hauts-Pavés, à Nantes. 
But: défense des droits et intérêts des occupants de la cité. Siège 
éoclal : 6, rue d'Aunis, Nantes, 





15 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association de l'école ménagère de Saint-Molf. But: favoriser l'en- 
selgnement technique et ménager et de toutes œuvres scolaires 
de toute nature, Siège social: Kerguenec, commune de Saint-Molf. 


45 avril 1953. Déclaration à la prélecture de la Haute-Savoie. Amicale 
de la classe 1943. But: entr'aide entre membres de l'amicale, Siège 
social : brasserie du Nord, rue Sommeiller, Annecy. 








—_———— 


15 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Société inter. 
communale Er er Boulin, But: protection des récoltes, arné. 
lioration de la chasse. Sjège social: mairie de Boulin. 


15 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 

des parents d'élèves du collège national et moderne de 

pm de Reims. But: recherche des améliorations dans l'intérèt 
enfants. Siège social: 10, rue Franklin-Roosevelt, Reims, 





17 avril 1%9, Déclaration à la prélecture de Tarbes. Pétanque de 
ta Patte-d'Ole, Bul: pratique du jeu de la pétanque. Siège social: 
café de la Dorade, 2, avenue Jean-Jaurès, Auréilhan. 


17 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupsment 
d'études et de défense des intérêts des quartiers Arte, 


Paleñcat, Rouge, rots-Cocus. 
But: défense des intérêts des habitants des quartiers. Siège social : 
192, route d'Albi, Croix-Daurade, Toulouse, 





17 avril 195%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. deune 

de la Côte d'Azur. But: promouvoir l'étude, 
favoriser la compréhension et susciter la solution du problème 
d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale ou européenne 
parmi les jeunes chefs d'entreprise et cadres assumant des res- 
s- + * somenmes ou sociales, Siège social: 49, rue de 
a Buffa, Nice. 





17 avril 1%3, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des an0iens élèves de Saint-Gabriel, groups d'Ancenis. 
But: élablir des relations d'amitié et d’entr'ajde entre tous ses 
membres. Siège social: hôtel de la Providence, Ancenis. 





16 avril 1953, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
de Montfavet. But: resserrer les liens entre les pécheurs à la ligne. 
Siège social: cafe des Négociants, Montfarvet, 





MODIFICATIONS 


24 mars 193, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
Allobroges républicains de Paris transfère son siège social du 5, rue 
de Lille, Paris, au 10, rue Sainte-Foy, Paris. 


25 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Sympho. 
nie ouvrière accordéon liévinois. Modifications aux statuts. 
Siège social: mairie de Liévin. 





27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police, Saint-Ambroise. 
ne Modification aux siatuts. Siège social: 2, rue Saint-Ambroie, 
s. 


30 mars 1953. Déclaration à la pré'ecture de Toulouse. L'Association 
des propriétaires et chasseurs de la région le Castéra-Bellegarde 
change son titre, qui devient Association des propriétaires et chas- 
seurs de la commune du Castéra, modifle ses statuts et renouvelle 
son bureau. Siège social: mairie du Castéra. 


2 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Enfants du 
Vieux-Creux change son titre, qui devient Boule sportive des enfants 
du Vieux-Creux, et modifie ses statuts et son conseil d'’adminis- 
tration. Siège social: 2, rue du 11-Novembre, Izieux. 


9 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Boule amicale 
des banques noises modifie ses staluts, son conseil d’atminis- 
tration et transfère son siège social du calé Giraudon, 1, rue Borie, 
Saint-Etienne, au café Thelisson, 1, place Grenette, Saint-Etienne. 


15 avril 1953. Détlaration à la préfecture de l'Ain. Le Service social 
de sauvegarde de l’enfance et de l'adolescence délinquante en danger 
moral change son titre, qui devient départementale 48 


sauvegarde de !’ et adolescence, eg de l'Ain, 
et modifie ses statuts, Siège social: palais de justice, Bourg. 


—— | 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi de 12 avril 1999.) 





16 mars 1952. Arrété du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
Fédération des 


trée à la préfecture de Toulouse le 10 avril 1953.) 
ES Khoutors des cosaques coordi- 


et libres en France. But: 
nation et entr'aide des cosaques en France, Siège social: 47, rue 
Louis-Deflés, Toulouse. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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